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CONDITIONS DE VIE - SOCIÉTÉ

Fragmentation urbaine et chocs 
économiques : deux déterminants de 
l’offre de logements sociaux en France 
Gregory Verdugo*

L’évolution du nombre de logements sociaux par habitant est très contrastée entre les 
unités urbaines françaises. Comprendre les mécanismes expliquant les variations et 
l’évolution de l’offre de logements sociaux entre unités urbaines parait nécessaire en 
raison des conséquences économiques et sociales de la répartition de ces logements 
sur le territoire. L’objectif de cet article est de mettre en évidence deux déterminants 
principaux de l’évolution de l’offre de logements sociaux par habitant au sein des unités 
urbaines.

D’abord, l’article met en évidence un lien fort et négatif entre l’évolution de la frag-
mentation entre communes d’une unité urbaine et celle de l’offre de logements sociaux 
par habitant. Les unités urbaines les plus fractionnées, c’est-à-dire où la population est 
répartie dans de nombreuses communes, ont un mode de gouvernance dont les décisions 
sont relativement plus décentralisées. Les frontières communales permettent ainsi de 
différencier l’offre de logements sociaux entre communes d’une unité urbaine. L’article 
montre que les unités urbaines où la population est devenue plus fragmentée ont construit 
moins de logements sociaux que les unités urbaines qui sont restées plus intégrées.

Ensuite, la durabilité du logement rend les politiques d’offre de logements sociaux persis-
WDQWHV�DX�FRXUV�GX�WHPSV��FH�TXL�LPSOLTXH�TX¶LO�HVW�GLI¿FLOH�G¶DYRLU�XQ�DMXVWHPHQW�UDSLGH�
de l’offre en cas de chocs économiques. Ainsi, si elles ne détruisent pas de logements 
sociaux, les communes en déclin peuvent voir « mécaniquement » augmenter leur offre 
de logements sociaux par habitant. L’article montre que l’offre de logements sociaux 
par habitant des unités urbaines en déclin économique a ainsi augmenté plus rapidement 
au cours de la période 1975-1999. Les différences d’offre de logements sociaux entre 
unités urbaines peuvent ainsi potentiellement perdurer de manière durable si le stock de 
logements sociaux ne diminue pas lorsque la population décroit.
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B ien que critiqué, le logement social est 
toujours un instrument majeur d’inter-

vention de l’État dans le marché du logement 
en France (Laferrère et le Blanc, 2006). Au 
niveau européen, Priemus et Dieleman (2002, 
p. 192, tableau 1) indiquent que la France en 
1996 était dans la moyenne des pays d’Europe 
du Nord avec 16 % de ménages en logements 
sociaux : en comparaison, en Autriche, au 
Royaume-Uni et en Suède, la part de ménages 
en logements sociaux est de plus de 20 %, et elle 
est proche de 10 % en Allemagne, Irlande et en 
Belgique.

L’impact et le rôle du logement social fait tou-
tefois l’objet d’un important débat public. Il 
existe ainsi depuis les années 1990 de nom-
breuses interrogations concernant l’impact des 
variations de l’offre de logement social entre 
FRPPXQHV�HW�VXU�OHV�PR\HQV�GH�OD�GLPLQXHU�D¿Q�
de créer plus de « mixité sociale » (voir Epstein 
et Kirszbaum, 2003 ou Selod, 2004). La proba-
bilité de vivre en logement social varie en effet 
fortement selon les caractéristiques des ména-
ges, les foyers les plus modestes et les immi-
grés étant surreprésentés : le recensement de 
1999 indique que 16 % des français vivent en 
logements sociaux, proportion qui passe à 50 % 
pour les immigrés non-européens et 29 % pour 
les chômeurs (1).

Ce débat se concrétisa en 2000 par l’adoption 
de la loi Solidarité et Renouvellement Urbain 
(SRU) faisant référence explicitement à « la 

mixité sociale dans l’habitat urbain » (arti-
cle 1). La loi SRU impose aux communes d’ag-
glomérations de plus de 50 000 habitants qui ne 
disposent pas d’un parc de 20 % de logements 
sociaux de payer des pénalités. À ce jour, les 
effets de cette loi sur les décisions de construc-
tion et les variations de l’offre entre et au sein 
des agglomérations restent à évaluer de manière 
approfondie.

La loi de 2000 incite les communes à construire 
du logement social, en raison de leur autono-
PLH�SROLWLTXH�HW�GX�FR�W�¿VFDO�G¶XQH�SRSXODWLRQ�
potentiellement plus pauvre vivant en logements 
sociaux. Toutefois, l’impact économique du 
logement social est également pertinent à ana-
lyser au niveau plus large de l’unité urbaine (2). 
En effet, les unités urbaines constituent vrai-
semblablement la meilleure approximation 
d’un marché du travail local dont les caractéris-
tiques (taux de chômage, niveau d’éducation de 
OD�SRSXODWLRQ��HWF���LQÀXHQFHQW�OHV�GpFLVLRQV�GH�
localisation des agents économiques, entrepri-
ses et travailleurs.

L’offre de logements sociaux sur le territoire 
français entre unités urbaines est en pratique 
fortement disparate. Il existe des écarts larges et 
importants entre, par exemple, l’unité urbaine 
de Rouen où, en 1990, 45 % des ménages vivent 
en logement social et celle d’Antibes où ce chif-
fre n’est que de 12 % (3) (voir tableau 2). Ces 
pFDUWV� UHÀqWHQW� GHV� YDULDWLRQV� UpJLRQDOHV� GDQV�
l’offre de logements sociaux (4), mais à l’inté-

rieur des régions, les variations sont également 
importantes : entre les 433 unités urbaines de 
plus de 10 000  habitants en 1990, l’écart-type 
du pourcentage de logements sociaux par habi-
tant est par exemple de 10 % en Rhône-Alpes, 
de 7,7 % en Provence-Alpes-Côte d’Azur et de 
11 % en Île-de-France en 1999. Il est de 9,7 % 
pour l’ensemble des unités urbaines.

L’objectif de cet article est d’explorer les rai-
sons de la disparité de l’offre de logements 
sociaux entre unités urbaines. Comprendre les 
mécanismes expliquant les variations et l’évo-
lution de l’offre de logements sociaux entre 
unités urbaines parait nécessaire en raison des 
conséquences économiques et sociales de la part 
de ces logements dans la population. Certaines 
unités urbaines fortement dotées en logements 
sociaux pourraient attirer des ménages aux fai-
bles revenus. Une population relativement plus 
SDXYUH�GLPLQXH�OHV�UHVVRXUFHV�¿VFDOHV�GLVSRQL-
EOHV�HW�DXJPHQWH�O¶RIIUH�GH�WUDYDLO�QRQ�TXDOL¿pH�
au niveau de l’unité urbaine. Elle affecte par ce 
biais les caractéristiques de l’offre de travail 
locale.   1    2   3      4  

Nous nous intéressons dans cet article à deux 
mécanismes expliquant les différences d’of-
fre de logement sociaux qui n’ont jusqu’ici 
pas été étudiés dans la littérature académique 
française à notre connaissance, alors que leurs 
conséquences ont été largement discutées dans 
d’autres pays et contextes. Ces deux mécanis-
mes nous semblent illustrer les particularités 
des politiques de logements sociaux par rapport 

1. Sauf mention contraire, les calculs sont de l’auteur. Voir aussi 
Driant et Rieg (2004) qui indiquent qu’un tiers des ménages à bas 
revenus vivent en logement social en 2002.
�� +DR� TMHSĔR� TQA@HMDR� RNMS� CĔkMHDR� O@Q� K�(MRDD� BNLLD� h� TM�

ensemble de communes présentant une continuité du tissu 
bâti ». À chaque recensement, de nouvelles unités urbaines sont 
@HMRH� QDCĔkMHDR�-NTR�TSHKHRNMR� K@�CĔkMHSHNM�CDR�TMHSĔR�TQA@HMDR�

de 1990 (voir détails en annexe).
3. Les chiffres cités dans l’introduction ne comprennent que la 
population entre 16 et 60 ans, hors étudiants et militaires, vivant 
dans des unités urbaines de plus de 10 000 habitants en 1990. 
Voir détails sur la construction de l’échantillon en annexe.
4. En 1999, l’offre de logements sociaux par habitant entre 
régions va ainsi de 38,6 % en Champagne-Ardenne à seulement 
14,6 % en Midi-Pyrénées. Elle est de 22,8 % au niveau national. 
Voir aussi Debrant (2004).
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à d’autres politiques sociales que nous souhai-
tons mettre en évidence.

Un premier objectif de l’article est de mettre en 
évidence un lien entre la fragmentation d’une 
unité urbaine entre communes et l’offre agrégée 
de logements sociaux. En effet, les économistes 
ont mis en évidence que les frontières adminis-
tratives et politiques interagissent avec la four-
niture de biens publics. Le modèle de Tiebout 
(1956) indique que les frontières des communes 
permettent aux individus de voter « avec leurs 
pieds » en choisissant une localisation dans 
laquelle l’offre de bien public local est adaptée 
à leurs préférences, conditionnellement au coût 
du loyer et à leurs revenus (voir Myles, 1995, 
pour une présentation théorique). Les choix 
résidentiels déterminent ainsi, selon cette théo-
rie, la qualité et la quantité de dépenses dans les 
biens publics locaux.

Le modèle de Tiebout est pertinent pour com-
prendre les déterminants de l’offre de logements 
sociaux car les décisions de construction du 
logement social sont le plus souvent décentrali-
sées au niveau de la commune. En pratique, les 
communes à l’intérieur des unités urbaines, ont 
une offre de logements sociaux variée. De plus, 
nous mettons en évidence que les unités urbai-
nes sont plus ou moins fragmentées entre muni-
cipalités et qu’ainsi il existe de larges variations 
de la centralisation de la gouvernance.

Nous étudions les conséquences des variations de 
la fragmentation d’une unité urbaine entre com-
munes sur son offre de logement social. L’article 
met ainsi en évidence qu’il existe un lien fort 
empiriquement entre les variations de la concen-
tration de la population entre communes des uni-
tés urbaines au cours du temps et l’évolution de 
l’offre de logements sociaux de l’unité urbaine. 
Ainsi, les données indiquent que les unités urbai-
nes dont la population devient moins concentrée 
entre communes ont tendance à avoir une évolu-
tion du nombre de logements sociaux par habitant 
inférieure. Le modèle estimé prédit qu’une unité 
urbaine devenant intégrée en une seule commune 
va avoir 18 % de plus de logements sociaux par 
ménage que si la même unité urbaine était deve-
nue extrêmement fractionnée. Les différences 
d’évolution de centralisation de la gouvernance 
entre unités urbaines paraissent donc expliquer 
une part importante de l’évolution de l’offre de 
logements sociaux entre unités urbaines.

Le deuxième aspect étudié par l’article concerne 
les conséquences de la durabilité du logement 
social sur son offre. Le logement étant un bien 

durable, les décisions de construction sont per-
sistantes à moyen et long terme en l’absence de 
destructions ou de reventes de logements (5)5. Le 
ORJHPHQW�VRFLDO�HVW�DLQVL�GLI¿FLOH�j�DMXVWHU�ORUV-
que les besoins changent. Comme souligné par 
Glaeser, Gyourko et Saks (2006), cette durabilité 
du logement implique que l’offre de logements 
peut avoir un impact exogène sur l’évolution de 
la croissance économique entre unités urbaines. 
Dans les unités urbaines en déclin, l’ajustement 
du logement à la baisse de la demande est par-
ticulièrement long à s’effectuer car les unités 
urbaines perdent des unités de logements seule-
ment graduellement suite à un choc économique 
négatif. Nous évaluons dans l’article l’impact 
des chocs de population positifs ou négatifs sur 
les variations de l’offre de logements sociaux 
entre unités urbaines.

Nous trouvons que dans les unités urbaines 
dont la population est en déclin, le nombre de 
logements sociaux par habitant a augmenté plus 
rapidement que dans les autres unités urbaines. 
Le modèle prédit qu’une unité urbaine dont 
la population baisse de 10 % augmente son 
stock de logements sociaux par ménage entre 
2,9 % et 3,8 % et selon les modèles utilisés. 
Vraisemblablement, cette augmentation de la 
part du logement social dans des unités urbai-
QHV� FRQQDLVVDQW� GHV� GLI¿FXOWpV� pFRQRPLTXHV�
peut avoir des conséquences négatives, en aug-
mentant par exemple la part d’habitants à faible 
revenus dans l’unité urbaine.

Les études récentes sur le logement social sou-
lignent son lien avec la ségrégation et l’exclu-
sion (voir ainsi Madoré, 2004, qui discute du 
lien entre politiques publiques du logement et 
leur impact sur la ségrégation) (6)6. Le logement 
social est en effet accusé, en France comme 
dans de nombreux pays, d’accentuer la ségré-
gation (7)7. La littérature récente se concentre 
ainsi sur les conséquences de la localisation 
spatiale des logements sociaux à l’intérieur des 
unités urbaines, particulièrement sur le cas des 
« grands ensembles » souvent situés en péri-
phérie comme le souligne par exemple Avenel 
(2007). Ainsi, peu d’auteurs se sont intéressés 

5. Durant la période étudiée, la possibilité légale de revente de 
logements sociaux était très limitée (voir Stébé, 2007). De plus, il 
n’y a quasiment pas eu de destruction jusqu’en 1999.
6. Il existe également d’autres articles analysant certains aspects 
redistributifs du logement tel que son impact sur la consomma-
tion, voir Lafférère, le Blanc et Pigois (2000).
7. Pour les États-Unis, voir par exemple Hunt (2009) ou Massey 
et Kanaiaupuni (1993) parmi de nombreuses autres études. Pour 
la France, le lien entre la ségrégation spatiale au niveau du quar-
tier et l’augmentation de la part d’immigrés en logement social 
est étudié dans Verdugo (2011).
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aux conséquences de l’inégale répartition du 
logement social sur le territoire national. Deux 
exceptions sont Debrand (2004) qui décrit l’hé-
térogénéité de l’offre de logements sociaux 
entre régions françaises et Verdugo (2010) qui 
teste l’hypothèse que les variations de l’offre du 
logement social entre unités urbaines pourraient 
DYRLU� LQÀXHQFp� OH� FKRL[� GH� ORFDOLVDWLRQ� GHV�
immigrés. À ma connaissance, le présent arti-
cle est toutefois le premier à explorer les raisons 
des variations de l’offre de logements sociaux 
entre unités urbaines par habitant.

Les liens théoriques entre fragmentation 
urbaine et logement social

Depuis Tiebout (1956), de nombreux articles ont 
mis en évidence comment l’existence de fron-
tières administratives entre juridictions pouvait 
interagir avec l’offre locale de biens publics. 
L’existence de frontières administratives permet 
d’adapter la fourniture de biens publics locaux 
aux préférences des habitants, et les stratégies 
de localisation résidentielle des individus inte-
ragissent avec la variation de l’offre de biens 
publics entre juridictions. Le lien entre intensité 
du choix selon le modèle de Tiebout et fourni-
ture de biens publics a récemment fait l’objet 
d’une importante littérature académique. Hoxby 
(2001) a mis en évidence, pour les États-Unis, 
que toutes les agglomérations n’offrent pas les 
mêmes possibilités de choix selon le modèle de 
Tiebout, et que ces choix ont des conséquen-
ces sur la productivité de l’éducation au niveau 
local. La possibilité de choix selon le modèle 
de Tiebout dépend de l’existence de frontières 
communales et, comme nous le montrons plus 
bas, certaines unités urbaines en France sont 
fortement concentrées par rapport à d’autres. 
Les unités urbaines les plus fractionnées, c’est-
à-dire où la population est étalée dans plusieurs 
communes, ont un mode de gouvernance dont 
les décisions sont relativement plus décentra-
lisées. Les frontières communales permettent 
ainsi d’effectuer de plus grandes variations 
d’offre de logements sociaux entre communes 
d’une unité urbaine et ainsi d’adapter l’offre 
aux préférences des habitants de chaque com-
mune de l’agglomération.

Théoriquement, le lien entre offre agrégée de 
biens publics et intensité des divisions politi-
ques va dépendre de la distribution des préfé-
rences dans la population et de la fonction de 
coût du bien public comme l’ont montré Alesina 
et Spolaore (2000). Sous certaines conditions 
concernant la distribution des préférences dans 

la population, si l’électeur médian de l’unité 
XUEDLQH� XQL¿pH� D� XQH� SUpIpUHQFH� VXSpULHXUH�
pour le logement social, ou plus généralement 
un bien public quelconque, à celle d’un groupe 
minoritaire, l’offre agrégée d’une unité urbaine 
XQL¿pH� YD� rWUH� VXSpULHXUH� j� FHOOH� G¶XQH� XQLWp�
urbaine divisée en groupes homogènes.

Empiriquement, un lien entre diversité, fragmen-
tation et production de biens publics a été mis en 
évidence dans de nombreux articles. Parmi les 
plus souvent cités, Alesina et al. (1999) montrent 
que le niveau de dépense de biens publics entre 
villes et régions américaines est négativement 
relié à la diversité ethnique de l’unité urbaine 
tandis que Cutler et Glaeser (1997) mettent en 
évidence un lien fort entre l’intensité des divi-
sions des frontières politiques des aggloméra-
tions américaines et la réussite économique des 
DIUR�DPpULFDLQV� HQWUH� YLOOHV� DPpULFDLQHV�� (Q¿Q��
Alesina et al. (2004) montrent de quelle manière 
la taille des circonscriptions locales aux États-
8QLV� UHÀqWH� XQ� FRPSURPLV� HQWUH� pFRQRPLHV�
d’échelle dans la production de biens publics et 
hétérogénéité de la population.

En pratique, dans le cas du logement social, une 
application directe de cette théorie suggère que 
les habitants d’une unité urbaine peuvent choisir 
de vivre dans une des communes de l’agglomé-
ration dans laquelle la quantité de biens publics 
qu’est le logement social est la plus adaptée à 
leurs préférences, conditionnellement aux autres 
attributs de la commune et à leurs revenus (8)8. 
La présence de logements sociaux peut ainsi 
PRGL¿HU�OHV�GpFLVLRQV�G¶LQVWDOODWLRQ�GHV�PpQD-
ges entre les communes à l’intérieur des unités 
urbaines si certaines communes construisent 
plus de logements sociaux que d’autres. Notons 
que le logement social est un bien public très 
particulier qui est susceptible potentiellement 
GH� PRGL¿HU� OD� FRPSRVLWLRQ� GH� OD� SRSXODWLRQ��
les habitants en logements sociaux ayant des 
caractéristiques particulières comme souligné 
précédemment. Il n’est donc pas nécessaire 
que les préférences des habitants soient reliées 
directement au logement social : elles peuvent 
être simplement liées aux caractéristiques des 
habitants qui sont eux-mêmes une fonction de 
l’offre de logements sociaux.

L’étude du lien entre fragmentation et offre 
agrégée montre ainsi de quelle manière l’offre 

8.  Nous caractérisons le logement social comme un bien public 
B@Q�RNM�MHUD@T�DRS�CĔkMH�Ą� K@�RTHSD�C�TM�OQNBDRRTR�ONKHSHPTD� (K�

M�DRS�AHDM�RŀQ�O@R�TM�AHDM�OTAKHB�h�OTQ�v�B@Q�HK�DRS�O@QSHDKKDLDMS�

h�DWBKT@AKD�v
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de logement social de l’unité urbaine dépend de 
l’intensité des frontières municipales, qui per-
mettent aux habitants de l’unité urbaine de choi-
sir les communes dont l’offre de biens publics 
correspond à leurs préférences. Une relation 
offre agrégée et fragmentation de l’unité urbaine 
suggère ainsi un comportement stratégique des 
communes et des habitants relativement à leur 
offre de logement social.

L’impact des chocs de population sur 
l’offre de logements sociaux

Le second aspect souligné dans l’article 
concerne les conséquences du caractère dura-
ble du logement social sur les variations de son 
offre. L’impact de la durabilité du logement 
sur le déclin des villes a été mis en évidence 
par Glaeser et Gyourko (2005) aux États-Unis 
concernant le logement privé. Ce caractère 
durable rend les politiques d’offre de logements 
sociaux persistantes au cours du temps, ce qui 
LPSOLTXH� TX¶LO� HVW� GLI¿FLOH� G¶DYRLU� XQ� DMXVWH-
ment rapide de l’offre à la baisse ou à la hausse 
en cas de chocs économiques. Ainsi, si elles ne 
détruisent pas de logements sociaux, les com-
munes en déclin peuvent voir « mécanique-
ment », c’est-à-dire sans devoir construire de 
nouveaux logements, augmenter leur offre de 
logements sociaux par habitant en raison d’une 
croissance moindre ou d’une diminution de leur 
population. Symétriquement, les communes en 
essor doivent construire au même rythme que 
le taux de croissance de leur population si elles 
veulent garder constante leur offre de logements 
sociaux par habitant.

Cette durabilité du logement a des conséquen-
ces sur l’évolution future de l’agglomération. 
Glaeser et Gyourko (2005) ont ainsi démontré 
que l’offre de logements à bon marché aisément 
accessibles dans les villes en déclin diminue la 
mobilité des habitants en compensant le man-
que d’opportunités économiques. Selon eux, les 
villes en déclin peuvent devenir des trappes à 
pauvreté lorsque la baisse du coût du logement 
compense l’absence d’opportunités économi-
ques dans la ville. L’accès au logement social 
étant soumis à des contraintes de revenu, il 
est susceptible d’attirer ou de retenir les popu-
lations les plus démunies et les moins quali-
¿pHV��SDUWLFXOLqUHPHQW�GHV�SRSXODWLRQV�TXL�VRQW�
potentiellement discriminées sur le marché du 
logement privé (voir Bouvard et al., 2009). De 
FHWWH�PDQLqUH��OH�ORJHPHQW�VRFLDO�SHXW�PRGL¿HU�
la composition et les caractéristiques des habi-
tants de la ville.

Modèle économétrique de l’évolution du 
logement social entre unités urbaines

Pour étudier l’évolution de l’offre de logement 
social par habitant, nous estimons diverses 
variantes du modèle suivant :

HLM
kt
 = X

k,t-1ȕ + Į1Croissance
k,t-1 + Į2Déclin

k,t-1 
+ ʌ)UDJPHQWDWLRQ

k,t-1 + Ȗ
k
 + d

t
 + e

kt

où HLM
kt
 est l’offre de logements sociaux par 

habitant de l’unité urbaine k en période t, X
k,t-1 

est un vecteur de contrôle qui inclut de nom-
breuses caractéristiques et e

kt
 un terme d’erreur 

inobservé.

L’indice t fait référence à une année de recense-
ment et, par convention, t-1 fait référence à l’an-
née du précédent recensement. Toutes les varia-
bles explicatives sont introduites en utilisant leur 
YDOHXU� UHWDUGpH� DX� UHFHQVHPHQW� SUpFpGHQW� D¿Q�
d’éviter un premier problème d’endogénéité : 
en effet, les caractéristiques contemporaines de 
l’unité urbaine sont potentiellement fonction de 
la part de logement social dans l’unité urbaine 
que nous essayons d’expliquer. Par conséquent, 
régresser l’offre de logements sociaux sur les 
caractéristiques contemporaines créerait un 
premier problème de biais de simultanéité qui 
mettrait en péril une interprétation causale des 
résultats.

Nos paramètres d’intérêts sont Į
1
, Į

2
 et ʌ, res-

pectivement l’effet de d’une croissance positive 
de la population, d’une croissance négative, et 
de la fragmentation urbaine. Suivant Glaeser et 
Gyourko (2005), le modèle permet ainsi à l’effet 
des variations de la population de différer selon 
que la population de l’unité urbaine augmente 
RX�GLPLQXH�D¿Q�GH�FDSWXUHU�XQH�pYHQWXHOOH�DV\-
métrie entre croissance et déclin. La variable 
croissance

k,t-1 est ainsi égale au taux de crois-
sance de la population de l’unité urbaine k entre 
les recensements t – 1 et t – 2 lorsque ce taux 
est positif, et est égale à zéro sinon. La variable 
déclin

k,t-1 est égale au taux de croissance de la 
population sur cette même période lorsque ce 
taux est négatif et à zéro sinon (cette dernière 
variable est donc toujours négative). À la suite 
d’Hoxby (2000), nous utilisons un indice d’Her-
¿QGDKO�SRXU�PHVXUHU� OHV�YDULDWLRQV�GH� OD� IUDJ-
mentation entre unité urbaines (9)9. La variable 

�� +�HMCHBD� C�'DQkMC@GK� DRS� TM� HMCHBD� CD� BNMBDMSQ@SHNM� #@MR�

notre cas, il est égal à la somme du carré des parts de la popula-
tion de l’unité urbaine vivant dans chaque commune. Il est ainsi 
égal à 1 si toute la population vit dans une seule commune, il 
tend vers zéro si chaque habitant vit dans une commune diffé-
rente.
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)UDJPHQWDWLRQ
k,t-1 est ainsi égale à 1 moins l’in-

GLFH�G¶+HU¿QGDKO�GH�OD�GLVWULEXWLRQ�GH�OD�SRSXOD-
tion entre communes de l’unité urbaine. Elle est 
égale à zéro si toute la population est concentrée 
dans une seule commune et tend vers un lorsque 
chaque habitant est localisé dans une commune 
différente. Le paramètre ʌ estime ainsi l’effet de 
la fragmentation de la gouvernance de l’unité 
urbaine sur l’offre de logement social.

Nous estimons le modèle en utilisant les recen-
sements de la population de 1968, 1975, 1982, 
1990 et 1999. Nous expliquons ainsi l’évolution 
de l’offre de logements sociaux entre 1975 et 
1999 par les variations des caractéristiques des 
unités urbaines entre 1968 et 1990. Les varia-
bles introduites comme contrôles dans le vec-
teur X

k,t-1 sont de nombreuses caractéristiques 
économiques de l’unité urbaine dont les varia-
WLRQV�SHXYHQW�LQÀXHU�VXU�OD�GpFLVLRQ�GH�FRQVWUXF-
tion de logements sociaux : la part d’immigrés, 
la part de diplômés du supérieur, dix variables 
indiquant la distribution de la population active 
entre onze industries, le taux de chômage, une 
indicatrice si le maire de la commune la plus 
peuplée de l’unité urbaine est « à gauche » (10). 
Le vecteur inclut aussi la part d’immigrés et des 
immigrés récents (11).

Estimer l’effet causal des variations de la popu-
lation et de la fragmentation pose des problè-
mes économétriques car les relations observées 
SHXYHQW� UHÀpWHU� O¶HIIHW� GH� IDFWHXUV� LQREVHUYpV��
/¶XWLOLVDWLRQ�GH�YDULDEOHV�UHWDUGpHV�QH�SHXW�VXI¿UH�
à garantir que les variations de la population ou 
de la fragmentation ne soient pas liées à certai-
nes caractéristiques inobservées de la ville qui 
LQÀXHQFHQW� pJDOHPHQW� O¶pYROXWLRQ� GH� O¶RIIUH� GH�
logement social. Pour remédier à ces problèmes, 
nous utilisons les variations à l’intérieur des uni-
WpV�XUEDLQHV�SRXU�LGHQWL¿HU�OH�PRGqOH�HQ�SUHQDQW�
HQ�FRPSWH�XQ�HIIHW�¿[H�GH�O¶XQLWp�XUEDLQH�FRQVWDQW�
DX�FRXUV�GX�WHPSV��/¶LQFOXVLRQ�GHV�HIIHWV�¿[HV�γ

k
 

va ainsi absorber l’effet des déterminants inob-
servés de l’offre de logements sociaux constants 
au cours du temps qui peuvent biaiser le résul-
WDW� GHV� UpJUHVVLRQV� HQ� FRXSH�� /HV� HIIHWV� ¿[HV�
annuels d

t
 absorbent l’effet de la croissance au 

niveau national de l’offre de logements sociaux 
VXU� OD�SpULRGH��/¶LGHQWL¿FDWLRQ�HVW�DLQVL� UpDOLVpH�
en utilisant les variations à l’intérieur des unités 

urbaines et des années et non en utilisant les dif-
férences en coupe d’offre de logement social.

/¶LQFOXVLRQ� G¶HIIHWV� ¿[HV� GHV� XQLWpV� XUEDLQHV�
dans le modèle implique que ce modèle peut 
être estimé soit directement en niveaux, soit 
en différences premières au niveau des unités 

urbaines. Le modèle précédent peut ainsi être 
réécrit comme un modèle en différence première 
dans lequel on explique la variation du taux de 
logements sociaux en fonction de la variation 
des autres variables. Sous certaines conditions 
concernant les propriétés du terme d’erreur (voir 
par exemple Angrist et Pishke, 2009, p. 224), 
les estimations du modèle en niveau et en diffé-
rence première donnent des résultats identiques 
(c’est-à-dire ont la même probabilité limite).

Les estimations du modèle précédent par la 
méthode des moindres carrés ordinaires (MCO) 
peuvent également souffrir d’un biais de cau-
VDOLWp� LQYHUVH� PrPH� VL� GHV� HIIHWV� ¿[HV� HW� GHV�
variables retardées sont utilisés pour estimer 
le modèle. En effet, la croissance ou même le 
déclin de la population peuvent être fonction de 
la construction de logements sociaux et ainsi 
de l’offre de logements sociaux. Accroître l’of-
fre de logements augmente mécaniquement la 
population de l’unité urbaine car il existe un 
lien quasi-parfait entre nombre de logements 
et population comme l’ont montré Glaeser et 
Gyourko (2005). De même, la construction de 
logements sociaux pourrait avoir un effet dis-
suasif sur la probabilité de choisir d’habiter une 
commune dans l’unité urbaine si les préféren-
ces des habitants potentiels sont liées à la part 
de logements sociaux comme nous en faisons 
l’hypothèse. Si tel est le cas, la construction de 
logements sociaux dans certaines communes va 
GLUHFWHPHQW�LQÀXHQFHU�O¶LQGLFH�GH�IUDJPHQWDWLRQ�
de l’unité urbaine. Nos deux variables d’intérêt, 
l’indice de fragmentation et la croissance de la 
population sont donc potentiellement endogè-
QHV�� FH�TXL� UHQG�GLI¿FLOH� G¶DYRLU� XQH� LQWHUSUp-
tation causale des estimations du modèle précé-
dant utilisant la méthode des MCO.     10   11 

Choix des variables instrumentales pour 
estimer l’effet de la fragmentation de 
l’unité urbaine sur l’offre de logement 
social

Une concentration ou une fragmentation accrue 
à l’intérieur d’une unité urbaine est le résultat 
de différents taux de croissance de la popula-

��� "DSSD� U@QH@AKD�OQDMC� K@� U@KDTQ� �� RH� KD�L@HQD� @� ĔSĔ� h� Ą�F@T-
che » toute la période et est pondérée par le nombre d’années 
de mandat si le maire a changé de couleur politique entre les 
recensements (cf. annexe).
11. Comme suggéré par un rapporteur, il serait intéressant d’in-
troduire des variables de contrôles additionnelles telles que le 
ONSDMSHDK�kRB@K�CD�K�TMHSĔ�TQA@HMD��K@�O@QS�CD�SDQQ@HMR�U@B@MSR�NT�

le prix de l’immobilier. À ma connaissance, de telles variables ne 
sont pas disponibles pour sur la période 1968-1999 que nous 
étudions.
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tion entre communes de l’unité urbaine. Ces 
différences peuvent être reliées potentiellement 
à la construction de logements sociaux dans 
certaines communes de l’unité urbaine, ces 
constructions faisant « fuir » les habitants dans 
d’autres communes, ce qui accentue en retour 
la fragmentation. Nos estimations seraient ainsi 
biaisées par des problèmes de causalité inverse : 
la concentration ou la fragmentation urbaine 
UHÀpWDQW� O¶LQWHQVLWp� GX� FKRL[� VHORQ� OH� PRGqOH�
de Tiebout serait elle-même une réponse à la 
construction de logements sociaux.

Pour être valide, une variable instrumentale pour 
la fragmentation doit être corrélée avec l’évolu-
tion de la fragmentation de l’unité urbaine sans 
être relié aux déterminants inobservés des varia-
tions de l’offre de logements sociaux condition-
nellement aux autres variables incluses dans le 
modèle. Depuis Ciccone et Hall (1996), il est 
courant dans la littérature en économie géo-
graphique d’utiliser des variables géographi-
TXHV�UHWDUGpHV�D¿Q�GH�SUpGLUH�OHV�YDULDWLRQV�GH�
caractéristiques urbaines futures (voir notam-
ment Combes et al., 2010, pour une utilisation 
récente de cette méthode sur des données fran-
çaises). Suivant Saiz (2010) et Hoxby (2000), 
nous utilisons d’abord comme instrument pour 
la fragmentation urbaine de l’unité urbaine les 
contraintes géographiques dans lesquelles se 
développent les unités urbaines. Nous utilisons 
une variante de cette technique en instrumen-
tant l’indice de fragmentation avec des varia-
bles reliées aux contraintes géographiques et 
spatiales passées qui ont ainsi contraint « physi-
quement » la croissance de l’unité urbaine entre 
communes. L’hypothèse sur laquelle repose cette 
VWUDWpJLH�G¶LGHQWL¿FDWLRQ�HVW�TXH�OHV�FRQWUDLQWHV�
géographiques préexistantes sont exogènes aux 
variations futures de fragmentation provoquées 
par les constructions de logements sociaux dans 
certaines communes. Les caractéristiques spa-
tiales de l’unité urbaine entre 10 à 20 ans aupa-
ravant sont vraisemblablement non-reliées aux 
décisions de construction de logements sociaux 
au cours de la période, conditionnellement à 
l’indice de fragmentation et aux autres variables 
incluses dans les régressions.

Nous utilisons ainsi les valeurs, au recense-
ment passé, de la variance, la densité moyenne 
et la densité moyenne pondérée par le nombre 
d’habitants des communes pour prédire les 
variations de l’offre de logements sociaux par 
habitant. Ces trois variables traduisent diffé-
rents aspects des variations de l’organisation 
spatiale entre unités urbaines et sont directe-
ment reliées à l’élasticité de l’offre de loge-

ment entre communes de l’unité urbaine : en 
effet, selon Gyourko, Glaeser et Saks (2005), 
il existe un lien fort entre densité de la popula-
tion et coût de la construction. Si l’on observe 
une forte variance de densité par exemple, cela 
implique ainsi une plus forte élasticité de l’of-
fre de logement dans certaines communes par 
rapport à d’autres. Ainsi, une croissance de la 
population accentuerait la fragmentation dans 
ce cas parce qu’il y a davantage d’espace dis-
ponible dans certaines communes. Au contraire, 
une faible variance de densité implique qu’il 
n’existe pas de raisons spatiales particulières 
pour construire dans certaines communes par 
rapport à d’autres : dans ce cas, les variations de 
la fragmentation observées résulteraient ainsi 
de mécanismes différents.

Choix des variables instrumentales pour 
estimer l’effet de la croissance de la 
population sur l’offre de logement social

Les variations de la population totale de l’unité 
urbaine peuvent répondre aux changements 
de l’offre de logements sociaux dans l’unité 
urbaine : la construction de logements sociaux 
pouvant attirer des nouveaux arrivants ou symé-
triquement décourager des habitants potentiels 
de l’unité urbaine. Cette réponse de la crois-
sance de la population de l’unité urbaine à la 
construction de logements sociaux va biaiser 
les estimations naïves de l’effet de la variation 
de la population sur les logements sociaux. Une 
variable instrumentale valide pour la croissance 
et le déclin de la population doit être reliée à 
la croissance observée mais non liée à l’offre 
de logements sociaux ou à d’autres change-
ments inobservés des caractéristiques de l’unité 
urbaine conditionnellement aux autres variables 
du modèle. Pour estimer l’effet des variations de 
la croissance de la population de l’unité urbaine 
sur l’offre de logements sociaux par habitant, 
nous utilisons la méthode initialement proposée 
par Bartik (1991) et récemment utilisée par Saiz 
(2010) et Saks (2008). Nous construisons des 
variables de « shift-share » qui prédisent des 
taux de croissance contrefactuels en utilisant les 
variations du nombre d’employés entre activités 
économiques et les différences de localisation 
géographique des différents groupes immigrés 
entre unités urbaines. Les modèles de « shift-

share » utilisés prédisent ainsi une plus forte 
croissance de la population aux villes dont les 
activités économiques croissent plus rapide-
ment au niveau national ou aux villes où vivent 
des groupes d’immigrés qui vont connaître la 
plus forte croissance nationale.
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Nous utilisons d’abord les différences de spécia-
OLVDWLRQ�pFRQRPLTXH�HQ������D¿Q�GH�FRQVWUXLUH�
une première variable prédisant une croissance 
contrefactuelle de la population. Cet instrument 
calcule un taux de croissance contrefactuel de 
la population d’une unité urbaine en utilisant la 
répartition initiale des employés entre activités 
économiques en 1968. Ce taux de croissance 
contrefactuel est calculé ainsi en utilisant l’évo-
lution nationale du nombre d’employés entre 
activités économiques (12). Les différences de 
FRPSRVLWLRQ� pFRQRPLTXH� HQ������YRQW� LQÀXHU�
sur la croissance de la population à travers les 
variations nationales de la demande de travail 
qui sont orthogonales aux variations inobser-
vées des caractéristiques de l’unité urbaine par 
Gp¿QLWLRQ�� 7RXWHIRLV�� OD� FRQVWUXFWLRQ� GH� ORJH-
ments sociaux dépend vraisemblablement des 
variations de la demande de travail entre unités 
urbaines et donc directement de la composi-
tion économique de la ville : cet effet est pris 
en compte par l’inclusion comme variable de 
contrôle dans le modèle de la distribution obser-
vée des individus entre secteurs. Ces variables 
absorbent ainsi l’impact potentiel des différen-
ces de spécialisation économiques entre unités 
urbaines sur les constructions de logements 
sociaux. Conditionnellement à l’inclusion de la 
distribution observée des employés entre acti-
vités économiques comme variable de contrôle, 
les chocs nationaux d’emploi entre activités 
économiques apparaissent ainsi être un instru-
ment valide pour la croissance ou la baisse de 
la population.

Une seconde variable instrumentale pour la 
croissance de la population de la ville, uti-
lisé également par Saiz (2010), est basé sur le 
choix de localisation des immigrants. Les étu-
des empiriques sur le choix de localisation des 
immigrants ont montré, qu’en grande partie, ce 
choix s’effectuait en fonction des réseaux de 
solidarité nationale et était ainsi partiellement 
non corrélé aux variations des conditions éco-
nomiques (voir Bartel, 1989, pour les États-
Unis et Verdugo, 2010, pour la France). Les 
différences de distribution entre groupes d’im-
migrés de différentes nationalités en France en 
1968 permettent ainsi de prédire la croissance 
de la population par l’immigration liée aux 
réseaux de solidarité nationale et non reliée 
aux évolutions des caractéristiques inobservées 
de la ville. En pratique, en raison de la grande 
taille des échantillons utilisés, nous prédisons 
la croissance de leur population en utilisant les 
ÀX[� G¶LPPLJUpV� QDWLRQDX[� HQWUH� ��� JURXSHV�
nationaux. Bien sur, en raison du fort attrait des 
immigrés pour les logements sociaux, l’offre de 

logements sociaux peut dépendre de la quantité 
d’immigrés dans une unité urbaine : cet effet 
est pris en compte en prenant en compte dans 
la régression l’effet du stock d’immigrés et du 
stock de nouveaux immigrés sur la construction 
des logements sociaux.

Mode de calcul de la précision  
des résultats    12

L’offre de logement social dans une unité 
urbaine peut aussi être liée à celle d’une unité 
urbaine voisine. Il est ainsi possible qu’il existe 
de l’autocorrélation spatiale dans le terme d’er-
reur en raison de facteurs communs inobservés 
entre unités urbaines proches, reliés à l’offre de 
logements sociaux. La présence d’autocorréla-
tion spatiale ne biaiserait pas nécessairement les 
résultats des estimations des paramètres mais 
produirait des estimations biaisées des écarts-
types ce qui implique une mauvaise inférence 
sur la précision des estimations. Il est ainsi 
nécessaire de corriger les écarts-types estimés 
D¿Q�GH�SUHQGUH� HQ� FRPSWH� O¶HIIHW� GHV� LQREVHU-
vés communs entre communes proches sur la 
précision des estimations. Une solution clas-
sique proposée par l’économétrie spatiale est 
GH� Gp¿QLU� XQH�PDWULFH� GH� FRUUpODWLRQ� VSDWLDOH��
Toutefois, comme remarqué par Anselin et al. 
�������S��������LO�HVW�GLI¿FLOH�GDQV�OHV�PRGqOHV�
GH�SDQHO�DYHF�HIIHWV�¿[HV�TXH�QRXV�XWLOLVRQV�GH�
prendre en compte des corrélations spatiales en 
utilisant les méthodes classiques d’économétrie 
spatiale (13)13. De plus, étant donné la nature des 
données de panel de nos observations, il est éga-
lement nécessaire de prendre en compte l’exis-
tence potentielle dans le terme d’erreur d’auto-
corrélations par unités urbaines.

$¿Q�GH�FRQFLOLHU�FHV�GHX[�DVSHFWV��QRXV�XWLOLVRQV�
des écarts-types robustes pour deux niveaux de 
« clusters » non-emboîtés, suivant la méthode 
récemment proposée par Cameron et al. (2006) 
et Thompson (2009). Nous avons ainsi estimé 

12. Supposons par exemple qu’une unité urbaine soit composée 
de 1000 habitants travaillant dans la sidérurgie en 1982 et que le 
taux de croissance de l’emploi dans la sidérurgie entre 1982 et 
1990 est de 10 %. En raison du nombre initial d’individus dans la 
sidérurgie et de la croissance nationale du nombre d’employés 
dans cette industrie, nous prédisons ainsi que la population de 
l’unité urbaine augmente de 100 individus. En prenant en compte 
les autres activités économiques, on peut calculer une hausse 
totale de population contrefactuelle.
13. En effet, il est bien connu qu’il n’est pas possible d’estimer 
CD�L@MHēQD�BNMRHRS@MSD�KDR�DEEDSR�kWDR�HMCHUHCTDKR�PT@MC�-�→ ∞ 
en raison du problème des paramètres incidentaux. Les modè-
les spatiaux étant basés sur les propriétés asymptotiques de la 
dimension en coupe, cela rend impossible d’intégrer au modèle 
Ą�DEEDSR�kWDR�CDR�QDS@QCR�NT�CDR�SDQLDR�C�DQQDTQR�RO@SH@TW��UNHQ�

aussi Anselin, 2001).
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des écarts-types robustes pour des corrélations 
à la fois au niveau d’une région pour une année 
donnée et au niveau des unités urbaines. Une 
limitation de cette méthode est qu’elle implique 
que les inobservés ne sont pas corrélés avec les 
unités urbaines de régions éloignées mais aussi 
des régions plus proches. En pratique, les résul-
tats indiquent que prendre en compte les effets 
de région/année en plus des effets des unités 
urbaines avec notre méthode augmente l’écart-
W\SH� GX� FRHI¿FLHQW� GH� O¶LQGLFH� G¶+HU¿QGDKO�
G¶HQYLURQ������PDLV�QH�PRGL¿H�SDV�GH�PDQLqUH�
QRWDEOH�OHV�pFDUWV�W\SHV�GHV�FRHI¿FLHQWV�GHV�WDX[�
de croissance de la population.

Une autre possibilité est que l’offre de logements 
sociaux soit liée spatialement entre unités urbai-
nes de telle manière que l’offre dépende direc-
tement de l’offre des communes voisines : c’est 
par exemple l’hypothèse explorée par Case et al. 
(1993) pour les dépenses entre États américains. 
Dans ce cas, le modèle proposé par l’équation 
����VHUDLW�PDO�VSpFL¿p�FDU�LO�RPHWWUDLW�G¶LQFOXUH�
une variable prenant en compte l’effet de l’of-
fre des unités urbaines voisines. L’estimation de 
nos paramètres serait biaisée si la croissance de 
la population et la fragmentation étaient corré-
lées avec l’offre des unités urbaines voisines. 
Tester cette hypothèse, et son éventuel impact 
sur nos variables d’intérêt sort du cadre de notre 
pWXGH� HW� QpFHVVLWH� XQ� WUDYDLO� VSpFL¿TXH�� 3RXU�
cette raison, nous ne prendrons pas en compte 
cet aspect dans cet article. Il est donc important 
de noter que les estimations présentées dans cet 
article ne prennent ainsi pas en compte les inte-
ractions potentielles des constructions de loge-
ments sociaux entre unités urbaines.

Description des données utilisées

Les données utilisées proviennent des recense-
ments de la population (notés RP par la suite) 
de 1968, 1975, 1982, 1990 et 1999 fournis par 
le Centre Maurice Halbwachs. Ce sont de larges 
extraits à 25 % (sauf en 1975, où l’extrait est à 
20 % et en 1999 où l’extrait est à 5 %) ce qui 
implique des erreurs d’échantillonnage extrême-
ment faibles même dans les plus petites unités 
urbaines. Des détails précis sur la construction 
des variables sont indiqués en annexe.

Aucune information sur le logement social 
n’était collectée dans le recensement avant 
1982. Pour estimer les variations du stock de 
logements sociaux au cours de cette période, 
QRXV�XWLOLVRQV�OHV�¿FKLHUV�H[KDXVWLIV�GX�UHFHQVH-
ment du logement de 1990 et 1999 et estimons 

rétrospectivement le stock de logement social en 
1968 et 1975 en utilisant les dates de construc-
tion. Nous calculons ensuite le ratio logements 
sociaux sur la population et sur le nombre de 
ménages pour déterminer l’offre de logement 
social entre unités urbaines (14)14.

&RPPH� XQLWp� JpRJUDSKLTXH� Gp¿QLVVDQW� XQH�
agglomération, l’article utilise les unités urbai-
nes. Selon l’Insee, la notion d’unité urbaine est 
Gp¿QLH� HQ� UpIpUHQFH� j� OD� FRQWLQXLWp� GH� O¶KDEL-
tat : une unité urbaine comprend « un ensem-

ble d’une ou plusieurs communes présentant 

une continuité du tissu bâti (pas de coupure 

de plus de 200 mètres entre deux construc-

tions) et comptant au moins 2 000 habitants ». 
L’intérêt principal d’utiliser les unités urbaines 
HVW�TXH�FHWWH�QRWLRQ�HVW�Gp¿QLH�GHSXLV�OH�UHFHQ-
sement de 1968 au contraire des notions d’aire 
urbaine ou de zone d’emploi. Nous n’utilisons 
SDV�OHV�]RQHV�G¶HPSORL�FDU��VHORQ�OHV�Gp¿QLWLRQV�
de l’Insee, leur découpage respecte impérati-
vement les limites régionales, ce qui pose des 
problèmes pour les agglomérations situées 
HQWUH�GHX[�UpJLRQV��(Q¿Q��LO�DXUDLW�pWp�SRVVLEOH�
G¶XWLOLVHU�OHV�DLUHV�XUEDLQHV��TXL�VRQW�Gp¿QLHV�HQ�
référence au lieu de travail des habitants depuis 
les recensements récents. Toutefois, nous avons 
SUpIpUp�SULYLOpJLHU�XQH�Gp¿QLWLRQ�SXUHPHQW�JpR-
JUDSKLTXH� GHV� DJJORPpUDWLRQV� D¿Q� G¶pYLWHU� OD�
prise en compte de trop nombreuses communes 
rurales et péri-urbaines éloignées de l’agglomé-
ration. Ces communes rurales faisant partie de 
la couronne péri-urbaine étaient très peu peu-
plées lors des recensements de 1968 et 1975. Il 
est ainsi vraisemblable qu’elles n’aient eu que 
SHX�G¶LQÀXHQFH�VXU�OHV�PpFDQLVPHV�GpFULWV�GDQV�
cet article.

/D�Gp¿QLWLRQ�GHV�XQLWpV�XUEDLQHV�FKDQJH�j�FKD-
que recensement ce qui peut biaiser nos estima-
tions si les variations observées proviennent de 
PRGL¿FDWLRQV�GHV�IURQWLqUHV�GHV�XQLWpV�XUEDLQHV�
et non de changements de caractéristiques des 
XQLWpV�XUEDLQHV��(Q�HIIHW��XWLOLVHU�OHV�Gp¿QLWLRQV�
contemporaines des unités urbaines implique 
que le nombre de communes incluses dans 
l’échantillon varie au cours du temps, de nou-

14. La loi SRU utilise la part de logements sociaux sur le parc 
de logements comme indicateur de l’offre de logement social 
L@HR�BDS� HMCHBD�DRS�CHEkBHKD�Ą�B@KBTKDQ�DM�Q@HRNM�CD� K�HMBDQSHSTCD�

sur le nombre respectif de logements publics et privés avant 
1982. Toutefois, comme l’ont montré Glaeser et al. (2006), il 
existe une corrélation quasi-parfaite entre population et nombre 
CD�KNFDLDMSR�/NTQ�K@�%Q@MBD��KD�BNDEkBHDMS�CD�BNQQĔK@SHNM�DMSQD�

ces deux variables, qui est calculable après 1982, est supérieur à 
0,99 pour les 433 unités urbaines de plus de 10 000 habitants en 
1990. La différence entre les ratios stock de logements sociaux 
sur logement total et sur la population est donc relativement 
négligeable dans le cadre de notre étude.
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velles communes étant continuellement absor-
bées dans des unités urbaines suite à la crois-
sance des agglomérations urbaines. Le nombre 
de communes incluses dans les unités urbaines 
de 1999 est ainsi bien plus grand que celui des 
unités urbaines de 1968 (3 518 contre 2 414). 
Par conséquent, les variations des caractéris-
tiques des unités urbaines contemporaines au 
cours du temps peuvent provenir aussi biens 
des changements des caractéristiques des uni-
tés urbaines que des changements du nombre de 
communes incluses dans les unités urbaines. Les 
unités urbaines utilisées dans l’article sont ainsi 
Gp¿QLHV�HQ�JDUGDQW�FRQVWDQWH�OD�FRPSRVLWLRQ�GHV�
communes par unités urbaines et en utilisant la 
Gp¿QLWLRQ�GHV�XQLWpV�XUEDLQHV�GH�������*DUGHU�
la composition constante garantit ainsi que les 
variations observées proviennent des change-
ments des caractéristiques des unités urbaines 
et non des changements des frontières des uni-
tés urbaines. Les communes sont appariées au 
cours du temps en utilisant le code commune de 
l’Insee. Il a été nécessaire d’effectuer des ajus-
tements marginaux pour certaines communes 
ayant fusionné au cours de la période, mais ces 
ajustements sont rares.

Quelques résultats préliminaires sur le 
logement social et la fragmentation des 
unités urbaines

Nous décrivons d’abord l’évolution de l’offre 
de logements sociaux sur la période. Le nombre 
de logements sociaux a augmenté très fortement 
entre 1968 et 1975, puis a eu tendance à aug-
menter de manière moins rapide (cf. tableau 1). 
La population augmentant également au cours 
de la période, le stock par habitant augmente 
de manière moins rapide : cependant, il double 
entre 1968 et 1999, passant de 7,5 à 16,4 %. 
/¶pFDUW�W\SH�� TXL� UHÀqWH� O¶pYROXWLRQ� GH� OD� GLV-
persion de l’offre de logement social au cours 

du temps, augmente jusqu’en 1990 de 4,2 % à 
6,7 % puis reste stable.

Les variations de l’offre de logement social et 
de fragmentation entre les plus grandes uni-
tés urbaines françaises sont décrites dans le 
tableau 2. En 1990 et en 1968, il existe des dif-
férences considérables entre unités urbaines en 
termes d’offre de logement social par ménage. 
Des écarts larges et importants sont observés 
entre, par exemple, l’unité urbaine de Rouen qui 
offre 45 % de logements sociaux par ménage et 
l’unité urbaine de Nice où ce chiffre n’est que 
de 13 %. Parmi les plus grandes unités urbaines, 
l’unité urbaine de Lille a par exemple 10 % de 
logements sociaux par ménage supplémentaire 
par rapport à l’unité urbaine de Bordeaux et 
15 % de plus que l’unité urbaine de Toulouse 
en 1990.

Il existe également de larges variations de la 
fragmentation entre unités urbaines françaises. 
Les unités urbaines de Montpellier, Rennes, 
Strasbourg ou Nice font ainsi partie des unités 
urbaines les plus concentrées (indice inférieur à 
0,6). Au contraire, les unités urbaines de Lille, 
de Lyon ou de Lens font partie des plus frag-
mentées (indice supérieur à 0,9). En pratique, 
il n’y a pas une corrélation très forte entre la 
taille de la population et la fragmentation : sur 
l’échantillon d’unités urbaines incluses dans le 
WDEOHDX� ��� OH� FRHI¿FLHQW� GH� FRUUpODWLRQ� HVW� GH�
0,17, en excluant l’unité urbaine de Paris, et de 
0,24 avec Paris. Les variations de la fragmenta-
WLRQ�UHÀqWHQW�GRQF�GHV�FDUDFWpULVWLTXHV�VSDWLDOHV�
de l’organisation des unités urbaines relative-
ment orthogonales à la taille de la population.

$¿Q� G¶LOOXVWUHU� O¶LPSDFW� TXH� OD� IUDJPHQWD-
tion entre communes peut avoir sur l’offre de 
logement social, nous étudions les caracté-
ristiques de la distribution du logement social 
entre municipalités d’une même unité urbaine 

Tableau 1
Évolution des logements sociaux de 1968 et 1999 dans les unités urbaines de plus de 
10 000 habitants en 1990

Année
Nombre de logements 

sociaux (en milliers)
Taux de croissance 

(en %)
Pourcentage 
par habitant

Écart-type

1968 1 395  7,5 4,2

1975 2 239 60 11,1 5,4

1982 2 724 22 13,5 6,2

1990 3 093 14 15,2 6,7

1999 3 454 12 16,4 6,7

Lecture : les colonnes Pourcentage par habitant et Écart-type indiquent respectivement la moyenne pondérée et l’écart-type du pour-
centage de logements sociaux par habitant entre les 433 unités urbaines de l’échantillon.
Champ : résidences principales des unités urbaines de plus de 10 000 habitants en 1990.
Source : recensements du logement de 1999 et 1990. Recensements de la population de 1968, 1975, 1982, 1990 et 1999.
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(cf. tableau 2, trois dernières colonnes). Nous 
nous restreignons aux municipalités de plus de 
4 500 habitants en moyenne entre 1968 et 1999 
D¿Q� G¶pYLWHU� GH� SUHQGUH� HQ� FRPSWH� GHV� SHWL-
tes municipalités rurales ou périurbaines dans 
O¶pFKDQWLOORQ�� /D� GLVWULEXWLRQ� LQGLTXpH� UHÀqWH�
ainsi les variations de l’offre de logements 
sociaux entre municipalités de relativement 
grande taille. On observe dans la plupart des 
unités urbaines que l’écart-type de la distribu-
tion est important, entre 7 % et 27 %, ce qui sug-
gère de larges variations de l’offre de logements 
sociaux entre communes au sein des unités 
urbaines (cf. tableau 2, colonne 5). On observe 
systématiquement de très larges écarts entre la 
commune à l’offre minimale et la commune à 
l’offre maximale (cf. tableau 2, colonne 6 et 7). 

Ce dernier résultat suggère clairement que, au 
sein des unités urbaines, certaines municipali-
tés sont « spécialisées » dans le logement social 
alors que d’autres municipalités ont limité leur 
offre à un plus faible niveau.

Nous nous concentrons maintenant sur les 
55 plus grandes unités urbaines car, comme 
nous le montrons plus bas, la relation fragmen-
tation et logement social semble quantitative-
ment plus forte pour les grandes unités urbai-
nes (cf. graphique I). Les unités urbaines qui 
deviennent plus fractionnées ont en moyenne 
une variation plus faible du nombre de loge-
ments sociaux par habitant. Une régression 
linéaire simple prédit qu’une unité urbaine 
concentrée en une seule commune augmente 

Tableau 2
Pourcentages de logements sociaux par ménage, fragmentation entre municipalités, et 
dispersion de l’offre de logement social entre municipalités au sein des principales unités 
urbaines en 1990

Unité Urbaine

Population 
(en milliers)

Logements sociaux 
par ménages (en %)

Indice de 
fragmentation

Variations de l’offre de logement social 
entre municipalités (en %)

1990 1990 1968 1990 Écart-type Min Max

Paris 9 317 30,2 19,0 0,94 19,3 0,1 97,0

Lyon 1 262 28,9 18,0 0,87 18,9 6,1 73,1

Marseille-Aix 1 230 24,4 14,7 0,56 12,4 2,0 40,5

Lille 960 35,9 18,7 0,93 14,9 6,1 60,2

Bordeaux 697 24,5 11,6 0,88 20,1 8,4 75,8

Toulouse 650 21,2 15,3 0,69 13,6 0,1 45,5

Nice 517 13,3 6,8 0,55 10,7 4,4 34,8

Nantes 495 28,4 16,0 0,73 10,1 6,0 38,3

Toulon 438 17,2 9,1 0,81 9,3 2,3 31,6

Grenoble 405 23,2 13,2 0,83 12,2 6,9 48,6

Strasbourg 388 28,9 25,1 0,56 12,0 13,4 47,1

Rouen 380 45,1 28,3 0,89 21,0 4,8 97,8

Valenciennes 339 28,0 10,0 0,96 13,6 10,9 57,6

Antibes 336 12,1 6,3 0,87 6,5 3,7 22,2

Nancy 329 31,7 17,5 0,88 14,7 21,6 66,7

Lens 323 28,4 9,5 0,95 10,0 12,9 48,4

Saint-Étienne 313 34,5 17,4 0,58 19,5 6,4 62,1

Tours 282 37,2 23,6 0,76 16,4 18,9 62,6

Béthune 262 19,2 5,3 0,96 11,7 6,9 44,7

Clermont-
Ferrand 254 23,6 12,8 0,69 10,4 4,6 32,2

Le Havre 254 48,1 28,1 0,39 27,8 11,4 78,7

Montpellier 248 20,7 12,0 0,29 14,6 3,2 23,8

Rennes 245 33,1 23,6 0,34 12,8 8,2 37,4

Orléans 243 26,8 15,2 0,78 14,1 3,3 40,9

Mulhouse 224 21,4 16,8 0,74 8,2 6,1 28,0

Dijon 230 26,3 16,7 0,58 21,5 16,6 71,6

Lecture : le nombre de logements sociaux est calculé en utilisant le recensement des logements de 1990. La population prise en compte 
dans la première colonne est la population totale. La population prise en compte pour le calcul des autres colonnes comprend les 
hommes et les femmes entre 16 et 65 ans, qui ne sont ni étudiants, ni militaires. L’indice de fragmentation est égal à 1 moins l’indice 
d’Herfindahl de la distribution de la population entre communes de l’unité urbaine. Les trois dernières colonnes présentent les caracté-
ristiques de la distribution du logement social entre communes ayant une moyenne de 4 300 habitants au minimum entre 1968 et 1999 
pour chaque unité urbaine. Champ : unités urbaines de 1990, le nom de l’unité urbaine est celui de la commune la plus peuplée.
Source : recensements de la population de 1968 et 1990.
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de 4 % son offre de logements sociaux par 
ménage par rapport à la même unité urbaine 
très fractionnée. Ce lien reste statistique-
PHQW�VLJQL¿FDWLI�HW�UREXVWH�VL�O¶RQ�LQFOXW�GDQV�
l’échantillon les 433 unités urbaines de plus 
de 10 000 habitants en 1990 ou si l’on change 
d’année de référence.

(Q¿Q�� OD�SRSXODWLRQ�Q¶D�SDV�YDULp�GH� OD�PrPH�
manière dans toutes les unités urbaines. Sur la 
période 1975-1999, les plus fortes hausses de 
population ont été observées pour Toulouse, 
Antibes et Melun (hausse de plus de 7 % entre 
deux recensements) tandis que les plus fortes 
baisses ont été observées pour Saint-Etienne, 
Montbéliard et Besançon (baisse de plus de 
������2Q�REVHUYH�XQ�OLHQ�WUqV�IRUW�HW�VLJQL¿FDWLI�
statistiquement entre croissance de la population 
et offre de logement social (cf. graphique II). En 
pratique, le modèle de régression linéaire sim-
ple prédit une diminution de 2.2 % de l’offre 
de logements sociaux si la population de l’unité 
urbaine augmente de 10 %.

Ces corrélations ne prouvent pas un lien causal 
entre offre de logements sociaux et division poli-
tique ou variations de la population. D’autres 
YDULDEOHV� LQÀXHQFHQW� O¶RIIUH� GH� ORJHPHQWV�
sociaux et ces deux éléments peuvent aussi 
être fonction de l’offre de logements sociaux, 
c’est-à-dire être économétriquement endogènes 
comme discuté précédemment. Pour mettre en 
évidence une relation causale, nous présentons 
les résultats d’estimations du modèle économé-
trique complet.

Résultats d’estimations du modèle 
économétrique de l’évolution du logement 
social entre unités urbaines

Nous utilisons comme variable dépendante 
le taux de logements sociaux par habitants 
ainsi que le taux par ménages (cf. tableaux 3). 
Utiliser le logement social par ménage permet 
de prendre en compte l’effet des variations de 
la taille des ménages entre unités urbaines sur 

Graphique I
Relation entre l’évolution de la fragmentation des unités urbaines avec l’évolution de l’offre de 
logement social par ménage entre 1982 et 1990 dans les 57 plus grandes unités urbaines

Lecture : le graphique présente la relation entre l’évolution de la fragmentation urbaine et l’évolution de l’offre de logements sociaux par 
ménage entre 1982 et 1990. La taille des cercles est proportionnelle à la population de l’unité urbaine. La droite reporte la prédiction 
d’un modèle linéaire bivarié non pondéré. Le modèle estimé est : DHLM = 3,78 (0,33) – 0,37 (0,11) DFRAG où DHLM est le changement 
de l’offre de logements sociaux par ménage et DFRAG désigne le changement de la fragmentation de l’unité urbaine entre 1982 et 1990. 
Les écarts-types sont entre parenthèses. Le R2 est égal à 0,17.
Champ : 55 plus grandes unités urbaines en 1990.
Source : recensements de la population de 1982 et 1990.
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l’offre de logement. Les résultats obtenus sont 
qualitativement très similaires. Comme discuté 
précédemment, les écarts-types indiqués sont 
corrigés en utilisant la méthode des clusters 
(Angrist et Pishke, 2009 ; Liang et Zeger, 1986) 
et sont ainsi robustes à des corrélations éven-
tuelles des termes d’erreurs à la fois à l’intérieur 
des unités urbaines et des régions/année. Nous 
présentons des régressions utilisant la méthode 
des moindres carrés ordinaires (MCO) ainsi que 
la méthode des doubles moindres carrés (DMC) 
pour corriger le problème d’endogénéité poten-
tielle de l’indice de fragmentation et de la crois-
VDQFH�GH�OD�SRSXODWLRQ��$¿Q�GH�GpWHUPLQHU�VL�OHV�
résultats sont sensibles à l’instrumentation des 
différentes variables endogènes, nous présen-
tons des résultats séparés pour les régressions 
instrumentant l’indice de fragmentation et la 
croissance de la population. Les résultats des 
UpJUHVVLRQV� GH� SUHPLqUH� pWDSH� FRQ¿UPHQW� TXH�
les instruments proposés ont un fort pouvoir 
prédictif sur les variables endogènes du modèle 
(cf. encadré 1).

La première colonne du tableau 4 reporte les 
résultats d’une régression n’incluant pas d’ef-
IHWV� ¿[HV� GHV� XQLWpV� XUEDLQHV�� /H� FRHI¿FLHQW�
négatif de l’indice de fragmentation et du déclin 
GH�OD�SRSXODWLRQ�FRQ¿UPH�OHV�UpVXOWDWV�REWHQXV�
en coupe illustrés dans la section précédente. 
/HV�DXWUHV�FRHI¿FLHQWV�VXJJqUHQW�IRUWHPHQW�TXH�
le nombre de logements sociaux par habitant est 
supérieur dans des unités urbaines avec moins 
d’immigrés mais avec relativement plus de nou-
YHDX[�LPPLJUpV��(Q¿Q��OH�WDX[�GH�FK{PDJH�HW�OD�
SDUW�GH�QRQ�GLSO{PpV�QH� VRQW�SDV� VLJQL¿FDWLIV��
Ces résultats provenant d’estimations en coupe 
UHÀqWHQW�pJDOHPHQW�O¶HIIHW�GH�FRUUpODWLRQV�HQWUH�
caractéristiques régionales et l’offre de loge-
ments sociaux.

La corrélation négative entre l’indice de frag-
mentation et l’offre de logements sociaux par 
KDELWDQWV� PLVH� HQ� pYLGHQFH� GDQV� OD� ¿JXUH� ��
HVW�YpUL¿pH�ORUVTXH�O¶RQ�SUHQG�HQ�FRPSWH�OHV�
HIIHWV�¿[HV�GDQV� OD� UpJUHVVLRQ� �FI�� WDEOHDX����
FRORQQH���HW�����(Q�UDLVRQ�GHV�FHV�HIIHWV�¿[HV��

Graphique II
Relation entre croissance de la population et évolution de l’offre de logement social par ménages 
entre 1975 et 1982

Lecture : le graphique présente la relation entre l’évolution de la fragmentation et l’évolution de l’offre de logements sociaux par ménage 
entre 1975 et 1982. La taille des cercles est proportionnelle à la population de l’unité urbaine. La droite reporte la prédiction d’un modèle 
linéaire bivarié non pondéré. Le modèle estimé est DHLM = 2,97 (0,28) -0,22 (0,05) DPOP où DHLM est le changement de l’offre de 
logements sociaux par ménage et DPOP désigne le changement de la fragmentation de l’unité urbaine entre 1982 et 1990. Les écarts-
types sont entre parenthèses. Le R2 est égal à 0,22.
Champ : 55 plus grandes unités urbaines en 1990.
Source : recensements de la population de 1975 et 1982.
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ces résultats sont ici obtenus en utilisant les 
variations à l’intérieur des unités urbaines : 
les unités urbaines qui deviennent plus inté-
grées relativement aux autres ont ainsi ten-
dance à construire plus de logements sociaux. 
Les paramètres sont globalement similaires 
que l’on prenne en compte ou non l’effet de 
la croissance de la population. Cela suggère 
TXH� QRWUH� LQGLFH� GH� IUDJPHQWDWLRQ� UHÀqWH�
des différences d’évolution de la fragmen-

tation qui sont relativement orthogonales 
aux différentiels de croissance de la popu-
lation entre unités urbaines. Les régressions 
à variables instrumentales reportent un effet 
supérieur de l’indice de fragmentation par 
rapport aux estimations des MCO. Comme 
mentionné précédemment, les tests statisti-
ques sur la validité des instruments basés sur 
6WRFN�HW�<RJR��������FRQ¿UPHQW�TXH�OHV�LQV-
truments sont forts, c’est-à-dire corrélés aux 

Tableau 3
Régressions de première étape des variables instrumentales sur les variables endogènes du 
modèle expliquant l’évolution de l’offre de logement social entre unités urbaines entre 1975-1999

A - Variable dépendante : fragmentation de l’unité 
urbaine

(1) (2)

Log densité moyenne (t-1) - 0,004
(0,003)

- 0,001
(0,003)

Log variance densité (t-1) 0,010***
(0,003)

Log densité moyenne 
pondérée (t-1)

0,000
(0,001)

0,003***
(0,001)

Nombre d’observations 1 732 1 732

B - Variable dépendante : taux de croissance de la 
population

(1) (2)

Croissance contrefactuelle 
basée sur les différences 
d’activités économiques

0,481***
(0,213)

Croissance contrefactuelle 
basée sur la distribution des 
immigrés

0,076*
(0,045)

0,087**
(0,046)

Nombre d’observations 1 732 1 732

Lecture : régressions de première étape utilisées pour estimer le modèle présenté dans le tableau 4. Le tableau A présente les régres-
sions de première étape où la variable dépendante est l’évolution de la fragmentation. Le tableau B présente les régressions de première 
étape où la variable dépendante est le taux de croissance de la population. Les régressions sont pondérées par le nombre d’habitants. 
Elles incluent des effets fixes des unités urbaines ainsi que toutes les variables indiquées dans le tableau 4. La colonne (2) présente des 
régressions alternatives omettant un des instruments. *, ** et *** indiquent que le coefficient du paramètre estimé est statistiquement 
significativement différent de zéro à respectivement 10 %, 5 % et 1 %. Les écarts-types sont entre parenthèses.
Champ : 433 unités urbaines de plus de 10 000 habitants en 1990.
Source : recensements de la population de 1968, 1975, 1982, 1990 et 1999.

Encadré 1

RÉSULTAT DES RÉGRESSIONS DE PREMIÈRE ÉTAPE

/HV� WHVWV� GH� VXULGHQWLĺFDWLRQ� HW� OH� WHVW� GpLQVWUXPHQW�

IDLEOH�FRQĺUPHQW�TXH�OHV�YDULDEOHV�LQVWUXPHQWDOHV�RQW�

une forte capacité prédictive des variations des varia-

bles endogènes (cf. tableaux 3 et 4). Lorsqu’il y a une 

seule variable endogène, la statistique du F de Cragg 

Donald est simplement celle d’un test de Ficher sur 

la nullité jointe des paramètres des instruments dans 

la régression de première étape (voir Stock et Yogo, 

2003, p. 3). La valeur du F est ainsi égale à 80 pour 

OpLQGLFH�Gp+HUĺQGDKO��FRORQQH���GX�WDEOHDX�����HW�½����

pour les taux de croissance (colonne 6) ce qui indique 

une très forte capacité prédictive des variations des 

variables endogènes par les variables instrumentales.

Les régressions de première étape du modèle indi-

TXHQW� XQ� OLHQ� SRVLWLI� HW� VLJQLĺFDWLI� HQWUH� OH� ORJ� GH� OD�

variance de la densité retardée et l’évolution de la 

fragmentation de l’unité urbaine (cf. tableau 3 - A). Une 

plus forte variance de densité retardée entre commu-

QHV� UHĻÅWH� OHV� GLIIÆUHQFHV� GpHVSDFH� GLVSRQLEOH� HQWUH�

communes de l’unité urbaine et capture ainsi les pos-

sibilités d’étalement de l’unité urbaine à travers une 

croissance dans des communes moins peuplées. 

Les unités urbaines dont la variance de la densité a 

augmenté dans le passé évoluent de manière moins 

concentrée. On voit, qu’à son tour, la densité moyenne 

pondérée a une relation positive avec l’évolution de la 

SRSXODWLRQ��&H�FRHIĺFLHQW�SRVLWLI�LQGLTXH�DLQVL�TXH�OHV�

unités urbaines dans lesquelles la densité pondérée 

tendait à augmenter dans le passé sont devenues plus 

fragmentées. Ces résultats sont ainsi conformes à l’hy-

pothèse que nos variables retardées de densité captu-

rent différents aspects reliés aux contraintes spatiales 

HW� JÆRJUDSKLTXHV�SDVVÆHV� LQĻXHQÄDQW� OH� GÆYHORSSH-

ment futur de l’unité urbaine entre communes.

De même, les régressions de première étape reliant 

les différences de composition industrielles initiales 

couplées aux taux de croissance nationaux prédi-

sent fortement les variations locales de la population 

�FI��WDEOHDX�����%���/HV�ĻX[�FRQWUHIDFWXHOV�GpLPPLJUÆV�

ont un pouvoir explicatif moins important, mais cette 

YDULDEOH� HVW� WRXWHIRLV� VWDWLVWLTXHPHQW� VLJQLĺFDWLYH� HW��

VXUWRXW��VRQ�FRHIĺFLHQW�QH�FKDQJH�SDV�ORUVTXpHOOH�HVW�

la seule à être incluse dans la régression. Ce dernier 

élément suggère que ces deux variables traduisent 

deux sources de variations relativement orthogona-

les prédisant la croissance de la population de l’unité 

urbaine ce qui renforce la crédibilité de nos estima-

WLRQV�HW�GHV�WHVWV�GH�VXULGHQWLĺFDWLRQ�
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variables instrumentées. Le test de Hansen 
ne rejette pas l’hypothèse d’exogénéité des 
instruments (15).

Quantitativement, on trouve un effet de la frag-
mentation supérieur dans les estimations de 
modèle utilisant la méthode des DMC : le 
FRHI¿FLHQW� LQGLTXH� TX¶XQH� XQLWp� XUEDLQH� FRP-
plètement fragmentée diminue de 14 % son 
offre de logements sociaux par habitant par 
rapport à la même unité urbaine extrêmement 
intégrée (c’est-à-dire dans laquelle l’indice de 
fragmentation tendrait vers zéro) (cf. tableau 4, 
colonne 5 et 7).

En ce qui concerne le modèle utilisant le taux de 
logements social par ménage comme variable 
dépendante, les résultats indiquent une baisse de 

18 % de l’offre de logements sociaux par ménage 
pour une unité urbaine parfaitement fragmentée 
dans les estimations MCO et de 40 % dans les 
estimations DMC (cf. tableau 5)15. La différence 
de magnitude par rapport aux régressions uti-
lisant le logement social par habitant provient 
vraisemblablement du fait que la variation de 
l’offre de logements sociaux par ménage est bien 
plus grande que celle du logement social sur la 
population (16)16. En effet, l’évolution du nombre 
d’individus moyen par ménage diffère forte-

15. Le test du J de Hansen est préférable au test de Sargan car 
il est convergeant en présence d’hétéroscedasticité et d’auto-
corrélation, voir Hayashi (2000, pp. 227-8, 407, 417), ce qui est 
cohérent avec l’utilisation des écarts-types corrigés pour clus-
ters.
16. L’écart-type du ratio logement social sur population entre 
unités urbaines est de 6 % en 1990 alors qu’il est 14 % pour le 
ratio logement social sur ménages.

Tableau 4
Évolution de l’offre de logements sociaux par habitant en fonction des caractéristiques des unités 
urbaines de 1975 à 1999

Variable dépendante : logements sociaux par habitant

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7)

Variables explicatives

   Indice de fragmentation - 0,034*** - 0,073*** - 0,071*** - 0,144*** - 0,138***

 (0,012) (0,015) (0,016) (0,028) (0,029)

   POPGAIN (t/t-1) - 0,008 0,005 0,002 0,006 - 0,002

 (0,016) (0,005) (0,005) (0,005) (0,005)

   POPLOSS (t/t-1) - 0,257*** - 0,130*** - 0,128*** - 0,087** - 0,105** 

 (0,091) (0,031) (0,030) (0,043) (0,043)

   Gauche 0,002 0,003 0,003 0,002 0,002* 0,003 0,002

(0,006) (0,002) (0,003) (0,002) (0,001) (0,002) (0,001)

   Part d’Immigrés - 0,237*** - 0,088*** - 0,089*** - 0,090*** - 0,089*** - 0,088*** - 0,091***

(0,056) (0,020) (0,021) (0,020) (0,019) (0,021) (0,019)

  Part de nouveaux immigrés 0,078*** 0,003 0,012 0,003 - 0,005 0,012 - 0,005

 (0,016) (0,007) (0,008) (0,007) (0,006) (0,008) (0,007)

   Taux de chômage - 0,08 0,157*** 0,094** 0,119*** 0,181*** 0,107*** 0,148***

 (0,133) (0,033) (0,039) (0,032) (0,038) (0,041) (0,039)

   Part diplômés supérieur - 0,160* - 0,001 - 0,013 0,023 0,034 - 0,022 0,054

 (0,087) (0,057) (0,060) (0,056) (0,059) (0,061) (0,063)

Méthode d’estimation MCO MCO MCO MCO DMC DMC DMC

Variables traitées comme endogènes

  Fragmentation
  Croissance de la population

Oui
Non

Non
Oui

Oui
Oui

Tests des instruments

   Hansen J Stat 1,96 0,51 6,11

   (p-value) 0,38 0,78 0,19

   Cragg-Donald F 80,4 91,4 33,5

   Valeur Critique 5 % 13,9 11,0 13,9

   Effets Fixes UU Non Oui Oui Oui Oui Oui Oui

   Nombre d’observations 1 732 1 732 1 732 1 732 1 732 1 732 1 732

Lecture : le tableau présente les résultats de régressions du nombre de logements sociaux par habitant entre unités urbaine en 1975, 
1982, 1990 et 1999 sur les variables indiquées. Les écarts-types (entre parenthèses) sont corrigés pour des corrélations à la fois des 
termes d’erreurs à l’intérieur des unités urbaines et à l’intérieur des régions par années avec la méthode des clusters. Le nombre de 
clusters d’unités urbaines est 433 et le nombre de clusters pour les régions 88. Les régressions sont pondérées par le nombre d’ha-
bitants de l’unité urbaine. Toutes les régressions incluent également l’effet des 10 variables prenant en compte les différences de 
composition économique au cours du temps. Les modèles 1 à 4 du tableau sont estimés avec la méthode des MCO, les modèles 5 à 
7 du tableau sont estimés avec la méthode des DMC. Les modèles des colonnes 5 et 7 considèrent la fragmentation de l’unité urbaine 
comme endogène. Les modèles des colonnes 6 et 7 considèrent les taux de croissance de la population comme endogènes. Tous les 
modèles incluent des effets fixes des unités urbaines sauf le modèle de la colonne 1. La statistique de Stock et Yogo est la F statistique 
de Wald de Cragg-Donald (Stock et Yogo, 2005). La valeur critique reportée est le biais relatif maximum des coefficients des variables 
instrumentales à 5 %.*, ** et *** indiquent que le coefficient du paramètre estimé est statistiquement significativement différent de zéro 
à respectivement 10 %, 5 % et 1 %.
Champ : 433 unités urbaines de plus de 10 000 habitants en 1990.
Source : recensements de la population de 1968, 1975, 1982, 1990 et 1999.
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ment entre unités urbaines sur la période (17) : 
en pratique, des régressions du nombre d’indi-
vidus par ménage sur les caractéristiques des 
XQLWpV� XUEDLQHV� LQFOXDQW� GHV� HIIHWV� ¿[HV� VXU� OD�
période, indiquent que les unités urbaines dont 
la proportion de cadres ou la proportion de 
diplômés du supérieur augmente tendent à avoir 
un nombre d’individus par ménage inférieur. 
L’augmentation rapide du nombre de ménages 
GDQV�FHUWDLQHV�XQLWpV�XUEDLQHV�PDJQL¿H�DLQVL�OHV�
différences d’offre observées par rapport à l’uti-
lisation du ratio logement social sur population 
comme variable dépendante.

Une question importante est l’impact des diffé-
rences de taille de la population dans l’estima-
tion de l’effet de la fragmentation sur l’offre de 
logement social. L’effet des différences moyen-
nes de taille entre unités urbaines est absorbé 
SDU�O¶LQFOXVLRQ�GHV�HIIHWV�¿[HV�GDQV�OH�PRGqOH��
Les contrôles additionnels concernant la taille 
de la population qui peuvent être ajoutés pren-
nent en compte les différences de croissance de 
la population entre les unités urbaines et non 
les différences de taille. Ainsi, inclure l’effet du 
taux de croissance et de la baisse de la popu-
lation dans le modèle est équivalent à prendre 
en compte directement les variations de la taille 
de la population. Prendre en compte le taux de 
croissance ou le log de la population n’a prati-
quement pas d’impact sur l’estimation de l’ef-

fet de la fragmentation sur l’offre de logement 
social (cf. tableau 6, colonne 1 et 3).

Un second point important est que pour amélio-
rer la précision de nos estimations, nous avons 
choisi de pondérer nos régressions par la taille 
de l’unité urbaine. Un risque provoqué par 
l’utilisation de régressions pondérées est que 
QRV� UpVXOWDWV� SRXUUDLHQW� QH� UHÀpWHU� TX¶XQ� SKp-
nomène concernant les grandes unités urbaines 
et non les petites unités urbaines. Il est ainsi 
nécessaire de savoir si nos résultats sont robus-
tes lorsque les régressions ne sont pas pondé-
rées et de tester pour un éventuel effet hétéro-
gène de la fragmentation entre unité urbaines de 
différentes tailles. Ne pas pondérer par la taille 
GH�OD�SRSXODWLRQ�GLYLVH�OH�FRHI¿FLHQW�HVWLPp�SDU�
deux, mais l’effet estimé est toujours négatif et 
IRUWHPHQW�VLJQL¿FDWLI��FI��WDEOHDX����FRORQQH���17. 
La relation entre fragmentation et offre de loge-
ment social ne provient donc pas de la pondé-
ration de nos régressions. Les résultats de l’es-
timation utilisant seulement les unités urbaines 
de moins de 20 000 habitants en 1990  suggèrent 
ici également un effet négatif de la fragmenta-
tion de l’unité urbaine sur l’offre agrégée de 
logement social (cf. colonne 3). Les résultats de 

17. Le nombre moyen d’individus entre 16 et 60 ans par ménage 
est ainsi proche de 1,8 en 1990 à Paris, Rennes ou Montpellier 
alors qu’il est proche de 2,15 à Valenciennes, Béthune ou Lens.

Tableau 5
Évolution de l’offre de logements sociaux par ménage

Variable dépendante : logements sociaux par ménage

(1) (2) (3) (4) (5) (6)

Variables explicatives

   Indice de fragmentation - 0,181*** - 0,177*** - 0,422*** - 0,409***

 (0,039) (0,040) (0,085) (0,084)

   POPGAIN (t/t-1) 0,018 0,01 0,018 - 0,007

 (0,016) (0,014) (0,015) (0,012)

   POPLOSS (t/t-1) - 0,386*** - 0,380*** - 0,291*** - 0,325***

 (0,113) (0,112) (0,110) (0,114)

  Méthode d’estimation MCO MCO MCO DMC DMC DMC

Variables traitées comme endogènes

   Fragmentation Oui Non Oui

   Croissance Pop. Non Oui Oui

Test des instruments

   Hansen J Stat 1,56 1,31 4,97

   (p-value) 0,46 0,52 0,29

   Cragg-Donald F 80,4 91,4 33,5

   Valeur Critique 5 % 13,9 11 13,9

Effets Fixes UU Oui Oui Oui Oui Oui Oui

Lecture : le tableau présente les résultats de régressions du nombre de logements sociaux par ménage sur les variables indiquées. La 
spécification est identique à celle du tableau 4 (voir notes du tableau 4). Les modèles de la colonne 1, 2 et 3 sont estimés avec la méthode 
des MCO. Les modèles des colonnes 4, 5 et 6 sont estimés avec la méthode des DMC. Tous les modèles incluent des effets fixes des 
unités urbaines ainsi que les autres variables indiquées dans le tableau 4. *, ** et *** indiquent que le coefficient du paramètre estimé est 
statistiquement significativement différent de zéro à respectivement 10 %, 5 % et 1 %. Les écarts-types sont entre parenthèses.
Champ : 433 unités urbaines de plus de 10 000 habitants en 1990.
Source : recensements de la population de 1968, 1975, 1982, 1990 et 1999.
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l’estimation du modèle avec les unités urbaines 
de plus de 20 000 habitants sont identiques aux 
précédents (cf. colonne 4). Les estimations du 
modèle en utilisant seulement 57 plus grandes 
unités urbaines de plus de 100 000 habitants en 
1990 indiquent que l’effet négatif estimé de la 
fragmentation est quantitativement trois fois 
supérieur pour les grandes unités urbaines (cf. 
colonne 5).

En résumé, la relation entre fragmentation et 
offre de logement social est robuste à des spéci-
¿FDWLRQV�DOWHUQDWLYHV�FRPPH�SUHQGUH�HQ�FRPSWH�
directement le log de la population ou ne pas 
pondérer les observations (cf. tableau 6). La 
relation négative entre fragmentation et offre 
de logement social est observée pour les uni-
tés urbaines de toutes taille mais son impact est 
hétérogène : l’impact de la fragmentation sem-
ble plus fort pour les grandes unités urbaines.

L’asymétrie de l’effet de la croissance et du 
déclin de la population sur l’offre du logement 
VRFLDO� HVW� IRUWHPHQW� FRQ¿UPpH� SDU� OHV� UpJUHV-
sions. Les régressions ne montrent pas d’effet 
VLJQL¿FDWLI�GH�OD�FURLVVDQFH�GH�OD�SRSXODWLRQ�VXU�
l’offre de logement social, ce qui suggère une 
élasticité unitaire en moyenne.

D’un autre côté, les régressions indiquent un 
HIIHW�IRUWHPHQW�VLJQL¿FDWLI�ORUVTXH�OD�SRSXODWLRQ�
décroît : ainsi, les unités urbaines en déclin, sur 
cette période, connaissent une augmentation 
plus rapide de leur stock de logements sociaux 
par habitant que les autres conditionnellement 
à l’effet des autres variables. L’effet est mesuré 

très précisément avec un écart-type très faible 
dans chaque régression à travers les différen-
WHV�VSpFL¿FDWLRQV��/¶HIIHW�HVW�VHQVLEOHPHQW�SOXV�
large et les paramètres des régressions à variable 
instrumentales sont également mesurés précisé-
ment lorsque l’on instrumente les régressions. 
Le test de Stock et Yogo indique que les ins-
WUXPHQWV�VRQW�IRUWV�HW�OH�WHVW�GH�VXULGHQWL¿FDWLRQ�
ne rejette pas l’hypothèse de validité des instru-
ments. Le modèle prédit qu’une unité urbaine 
dont la population baisse de 10 % augmente 
son stock de logements sociaux par ménage de 
2,9 % à 3,8 % et de 0,8 à 1,3 % pour le stock de 
logement sociaux par habitant selon les modèles 
utilisés.

(Q¿Q�� OHV� DXWUHV� YDULDEOHV� LQFOXVHV� FRPPH�
contrôle dans la régression apportent également 
des informations intéressantes sur le lien entre 
certaines caractéristiques des unités urbaines et 
les variations de l’offre de logements sociaux au 
cours du temps. Leurs liens avec l’évolution de 
l’offre de logements sociaux de l’unité urbaine 
sont commentés dans l’encadré 2.

Évaluation de la robustesse des résultats à 
GHV�VSpFL¿FDWLRQV�DOWHUQDWLYHV�GX�PRGqOH

Nous avons évalué la robustesse de nos résul-
tats face aux différentes hypothèses utilisées 
pour estimer le modèle. Nous avons d’abord 
estimé le modèle en différence première et nous 
DYRQV� REWHQX� GHV� UpVXOWDWV� VLPLODLUHV�� (Q¿Q��
un modèle estimé sans pondération donne des 
résultats qualitativement identiques. De même, 

Tableau 6
Logements sociaux par ménage et fragmentation urbaine : effets des tailles des unités urbaines

Variable dépendante : logements sociaux par ménage

(1) (2) (3) (4) (5)

Indice de fragmentation - 0,177*** - 0,089*** - 0,098* - 0,082** - 0,243***

(0,038) (0,031) (0,052) (0,033) (0,055)

log(population) - 0,061*** - 0,016 - 0,029 0,022 0,096*

(0,019) (0,024) (0,030) (0,029) (0,057)

Nombre d’observations 1 732 1 732 804 928 228

Nombre d’unités urbaines 433 433 201 232 57

Pondération Oui Non Non Non Non

Taille des UU dans l’échantillon  >10 000  >10 000 Entre 10 000 
et 20 000

 >20 000  >100 000

Lecture : le tableau présente les résultats de régressions du nombre de logements sociaux par ménage sur les variables indiquées. La 
spécification est identique à celle des tableaux 4 et 5. Les modèles sont estimés avec la méthode des MCO. Tous les modèles incluent 
des effets fixes des unités urbaines ainsi que les autres variables indiquées dans le tableau 4. Seul le modèle de la colonne 1 est pon-
déré par la taille de la population des unités urbaines. Les autres modèles estimés ne sont pas pondérés. Les modèles de la colonne 1 
et 2 sont estimés en utilisant les 433 unités urbaines de plus de 10 000 habitants en 1990. Le modèle de la colonne 3 utilise les unités 
urbaines dont la population est comprise entre 10 000 et 20 000 habitants en 1990. Les modèles de la colonne 4 et 5 utilisent les unités 
urbaines dont la population en 1990 est supérieure respectivement à 20 000 et 100 000 habitants. *, ** et *** indiquent que le coefficient 
du paramètre estimé est statistiquement significativement différent de zéro à respectivement 10 %, 5 % et 1 %. Les écarts-types sont 
entre parenthèses.
Champ : 433 unités urbaines de plus de 10 000 habitants en 1990.
Source : recensements de la population de 1968, 1975, 1982, 1990 et 1999.
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nous avons testé la robustesse du modèle à des 
formes fonctionnelles alternatives : nous avons 
utilisé un modèle utilisant les variations en log 
de l’offre de logements sociaux et trouvé éga-
OHPHQW� GHV� UHODWLRQV� VLJQL¿FDWLYHV� LGHQWLTXHV�
entre nos variables d’intérêts. Ces différents 

tests suggèrent que les résultats de notre modèle 
VRQW� UDLVRQQDEOHPHQW� UREXVWHV�j�GHV� VSpFL¿FD-
tions alternatives.

*    * 
*

Encadré 2

IMPACT DES AUTRES VARIABLES DU MODÈLE  
SUR L’OFFRE DE LOGEMENTS SOCIAUX PAR HABITANTS

La variable Gauche (cf. annexe) nous renseigne sur 

l’impact sur l’offre totale de l’unité urbaine d’avoir un 

maire de la principale commune de l’agglomération 

étiqueté à gauche. Dans les régressions sans effets 

ĺ[HV��LO�Qp\�D�SDV�GpHIIHW�VLJQLĺFDWLI�GpDYRLU�XQ�PDLUH�GH�

gauche sur le stock de logement social.

/HV� UÆJUHVVLRQV� DYHF� HIIHWV� ĺ[HV� PRQWUHQW� XQ� HIIHW�

TXDVL�QXO�HW�QRQ�VWDWLVWLTXHPHQW�VLJQLĺFDWLI�GpDYRLU�XQ�

maire passant de droite à gauche. L’interprétation de 

ce résultat est toutefois limitée par le fait que le maire 

de la commune principale n’est qu’un indicateur de la 

composition politique de l’unité urbaine, particulière-

ment dans les unités urbaines les plus fractionnées 

où la commune principale a moins d’importance. Un 

meilleur indicateur pourrait être construit en utilisant 

l’appartenance politique des communes environnan-

WHV�DĺQ�GH�PLHX[�FDSWXUHU�OHV�GLIIÆUHQFHV�GH�PDMRULWÆV�

entre unités urbaines. Toutefois, à ma connaissance, 

GHV� GRQQÆHV� GÆWDLOOÆHV� VXU� OpDIĺOLDWLRQ� SROLWLTXH� GHV�

maires ne sont pas disponibles pour la période précé-

dant 1983 et il serait couteux de collecter l’information 

manquante pour les 3 102 communes de notre échan-

WLOORQ��'H�SOXV��OpLQWHUSUÆWDWLRQ�GH�FRHIĺFLHQW�HVW�GLIĺFLOH�

en raison d’un potentiel problème d’endogénéité de 

cette variable. En effet, l’élection d’un maire de gauche 

peut être liée aux constructions de logements sociaux 

passées corrélées avec des déterminants inobservés 

LQĻXHQÄDQW�OpÆYROXWLRQ�GX�VWRFN�GH�ORJHPHQWV�VRFLDX[�

contemporains. Masclet (2005, p. 15) indique par 

exemple que le score du parti communiste augmenta 

rapidement entre 1960 et 1980 dans les communes de 

la banlieue parisiennes où les constructions de loge-

ments sociaux furent les plus importantes.

Étant donné le fort taux de participation des immigrés 

au logement social, on s’attendrait à un lien positif 

entre logements sociaux par habitant et immigration. 

/HV� UÆVXOWDWV� GHV�PRGÅOHV� VDQV� RX� DYHF� HIIHWV� ĺ[HV�

reportent toutefois un lien négatif entre les stocks de 

logements sociaux et la part d’immigrés : le nombre de 

logements sociaux par habitant est ainsi plus impor-

tant dans les unités urbaines avec une part d’immigrés 

SOXV� IDLEOH�� /HV� UÆVXOWDWV� LQFOXDQW� OHV� HIIHWV� ĺ[HV� GH�

l’unité urbaine indiquent ainsi que les unités urbaines 

dans lesquelles le stock d’immigrés a augmenté moins 

rapidement ont construit plus de logements sociaux 

que les unités urbaines qui ont vu leur nombre d’im-

migrés augmenter rapidement. Si la construction de 

logements sociaux a eu un effet sur le choix de loca-

OLVDWLRQ� GHV� LPPLJUÆV�� LO� HVW� WRXWHIRLV� GLIĺFLOH� GpDYRLU�

une interprétation causale de ce paramètre, même si 

nous utilisons des variables retardées pour prendre en 

compte ces problèmes de causalité inverse. Nous lais-

sons ainsi l’étude détaillée de la relation immigration et 

construction de logements sociaux pour des travaux 

ultérieurs.

La part de chômeurs vivant en logement social étant 

forte, on s’attend à une relation potentiellement posi-

tive entre le taux de chômage et l’offre de logements 

sociaux. Toutefois, la relation entre taux de chômage 

initial et les variations d’offre de logements sociaux 

QpHVW� SDV� VLJQLĺFDWLYH� HQ� FRXSH� �� DLQVL�� OHV� XQLWÆV�

urbaines ayant plus de logements sociaux par habitant 

n’ont pas un taux de chômage supérieur à d’autres 

unités urbaines avec moins de logements sociaux.

On observe toutefois une relation positive très forte 

entre augmentation du taux de chômage et du stock 

de logements sociaux par habitant. Ce dernier résul-

tat suggère que les unités urbaines où le chômage 

augmente ont construit plus de logements sociaux. Il 

est possible que l’on observe également ici un phéno-

mène de causalité inverse. Par exemple, le fait de vivre 

en logement social pourrait compenser de moindres 

opportunités économiques et diminuer la mobilité : 

des individus pourraient préférer conserver leur loge-

ment au prix d’une plus grande probabilité de chô-

mage plutôt que d’aller vivre dans des unités urbaines 

dans lesquelles les opportunités économiques sont 

plus grandes mais où le coût du logement est supé-

rieur. Le nombre de chômeurs peut ainsi être partiel-

lement une fonction de l’offre de logements sociaux. 

Dans ce cas, le logement social augmenterait le taux 

de chômage, et l’effet de ces deux mécanismes serait 

confondu dans l’estimation du lien entre le logement 

social et le chômage dans les régressions utilisant la 

méthode des MCO.

/H� FRHIĺFLHQW� SUHQDQW� HQ� FRPSWH� OD� SDUW� GpLQGLYLGXV�

diplômés du supérieur dans l’unité urbaine est négatif 

PDLV�QRQ�VLJQLĺFDWLI�GDQV�OHV�GLYHUVHV�VSÆFLĺFDWLRQV��

ce qui suggère qu’il n’y a pas de lien fort entre les unités 

urbaines « éduquées » et la construction de logements 

sociaux. Les dix variables prenant en compte la distri-

bution des employés de l’unité urbaine entre activités 

économiques (non reportées) indiquent un effet néga-

tif des variations de la proportion d’employés dans le 

secteur de l’énergie, des biens durables et non dura-

bles et de la construction : les unités urbaines dans 

lesquelles la proportion d’employés de ces secteurs a 

eu tendance à diminuer ont un nombre de logements 

sociaux par habitant qui a augmenté plus vite.
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Cet article a mis en évidence le lien entre crois-
sance de la population, fragmentation et offre 
de logements sociaux entre unités urbaines. 
L’article a étudié l’impact de la fragmentation 
urbaine, c’est-à-dire du mode de gouvernance 
de l’unité urbaine, sur l’évolution de l’offre 
de logements sociaux entre unités urbaines. 
L’article a mis en évidence un lien fort et néga-
tif entre l’évolution de la fragmentation urbaine 
d’une unité urbaine et l’évolution de l’offre de 
ORJHPHQW�VRFLDO�SDU�KDELWDQW��UHÀpWDQW�YUDLVHP-
blablement un mécanisme de choix selon le 
modèle de Tiebout.

(Q¿Q��O¶DUWLFOH�D�PRQWUp�TXH�OH�GpFOLQ�GH�OD�SRSX-
lation augmente l’offre de logements sociaux 
SDU�KDELWDQW��/¶DUWLFOH�FRQ¿UPH�DLQVL�O¶LQWXLWLRQ�
TX¶LO�VHUD�SOXV�GLI¿FLOH�GH�VXLYUH�OHV�REOLJDWLRQV�
de la loi SRU pour les communes attractives 
dont la population augmente fortement que 
pour les communes dont la croissance est moins 
importante. Les unités urbaines attractives 
GHYURQW�FRQVWUXLUH�HQ�SHUPDQHQFH�D¿Q�GH�FRP-
penser la hausse de leur population qui réduit le 
ratio du logement social sur le logement total. 
Ce sont vraisemblablement des unités urbaines 
D\DQW�GHV�UHVVRXUFHV�¿VFDOHV�VXSpULHXUHV�j�FHO-
les des unités urbaines en déclin, mais il est pos-
sible que leur attractivité renchérisse le coût de 
construction du logement social en rendant plus 
rare les terrains constructibles.

(Q¿Q��XQH�OLPLWH�GH�O¶DQDO\VH�HPSLULTXH�SUpVHQ-
tée ici est à mentionner : il n’est pas possible 
d’interpréter de manière causale l’effet forte-
PHQW� VLJQL¿FDWLI� GHV� YDULDEOHV� GH� FK{PDJH� HW�
d’immigration sur l’offre de logement social. 
Il serait ainsi nécessaire d’étudier la relation 
entre chômage, évolution du nombre d’immi-
grés dans l’unité urbaine et l’offre de logements 
sociaux de manière plus approfondie. Ces ques-
tions seront traitées lors de futures recherches.

Quelles conclusions peut-on tirer en termes de 
politique publique de ces résultats ? Les politi-
ques de logements sociaux doivent être jugées 
à la lumière des alternatives existantes comme 
les aides monétaires directes au logement. Les 
résultats de cet article suggèrent que les politi-
ques du logement social font face à deux problè-
mes potentiels qui ne sont pas rencontrés par les 
politiques d’aides par transferts monétaires, qui 
sont souvent centralisées au niveau national.

Une première conclusion est que l’absence de 
centralisation des décisions de construction de 
logements sociaux peut provoquer des interac-
tions stratégiques entre communes dans l’offre 
de logement social. Ces interactions vont avoir 
un impact sur la distribution de l’offre non seu-
lement au sein des unités urbaines mais aussi 
HQWUH� OHV� XQLWpV� XUEDLQHV�� LQÀXHQoDQW� DLQVL� OD�
ségrégation urbaine que le logement social 
essaye de diminuer. Des politiques incitatives 
telles que la loi SRU ont été mises en place pour 
limiter ces effets. Mais, en pratique, les résultats 
de cet article suggèrent que leurs effets peuvent 
être contrecarrés par les stratégies de localisa-
tion résidentielle des habitants ou les stratégies 
de construction des municipalités si les com-
munes ont une incitation à se différencier. Ces 
résultats préliminaires doivent être approfondis 
par de futures études.

La deuxième conclusion que l’on peut tirer des 
résultats de l’article est que l’ajustement du loge-
ment social aux changements des besoins paraît 
pJDOHPHQW�SOXV�GLI¿FLOH�TXH�SRXU� OHV�SROLWLTXHV�
de transferts monétaires en théorie. Les diffé-
rences d’offre de logements sociaux entre unités 
urbaines peuvent perdurer de manière durable, 
notamment en l’absence d’ajustement rapide à la 
baisse. Une offre plus grande de logement social 
dans les unités urbaines en déclin peut de plus 
potentiellement peser sur elles. Nous explorerons 
ces points dans un futur travail. ■
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ANNEXE _____________________________________________________________________________________

Les unités urbaines�VRQW�GÆĺQLHV�HQ�XWLOLVDQW� OH�GÆFRX-

SDJH�GH� Op,QVHH�GH�������6HORQ� OD�GÆĺQLWLRQ�GH� Op,QVHH��

les unités urbaines rassemblent « un ensemble de com-

munes présentant une continuité du tissu bâti. » La 

population prise en compte pour calculer les caractéris-

tiques des unités urbaines inclut seulement les individus 

dont l’âge est compris entre 16 et 60 ans qui ne sont ni 

étudiants ou militaire.

L’indice de fragmentation�HVW�EDVÆ�VXU�OpLQGLFH�Gp+HUĺQ-

dahl. Pour chaque unité urbaine, la proportion d’indivi-

dus vivant dans chaque commune qui la compose est 

FDOFXOÆH��/pLQGLFH�Gp+HUĺQGDKO�HVW�REWHQX�HQ� IDLVDQW� OD�

somme au carré de ces proportions. Il est compris entre 

1 et 1/n, n étant le nombre de communes dans l’agglo-

mération. L’indice de fragmentation est égal à 1 moins 

OpLQGLFH�Gp+HUĺQGDOK�

Un immigré�HVW�GÆĺQL��FRQIRUPÆPHQW�½�OD�GÆĺQLWLRQ�SUR-

posée par le Haut Conseil à l’Intégration, comme un indi-

vidu qui est né étranger à l’étranger, qu’il soit devenu 

IUDQÄDLV�RX�QRQ�GHSXLV�VD�QDLVVDQFH��/pRULJLQH�QDWLRQDOH�

des immigrés est déterminée selon leur pays de nais-

sance. Les nouveaux immigrés�VRQW�GÆĺQLV�FRPPH�GHV�

immigrés qui indiquent n’avoir pas été présent sur le ter-

ritoire national lors du précédent recensement.

Classifications des activités économiques

Nous utilisons la Nomenclatures d’Activités et de Produits 

1973 (NAP) qui est utilisée dans les recensements de 

1975 à 1990. Nous avons créé des tables de corres-

pondances de la NAP à quatre chiffres avec la NES 59 

(Nomenclature des Activités Économiques - édition 1959) 

qui est utilisée dans le recensement de 1968 en utili-

sant les tables de correspondances éditées par l’Insee 

en 1976 (Insee, 1976). Dans le cas de correspondances 

multiples, nous avons utilisé l’Enquête Emploi de 1975 

où les deux codes sont reportés pour déterminer la fré-

quence de chaque correspondance. Nous avons gardé 

la correspondance la plus fréquente. L’appariement a été 

FRPSOÆWÆ�SDU�OD�VXLWH�PDQXHOOHPHQW�DĺQ�GpLQFOXUH�H[KDXV-

tivement chaque code dans l’échantillon. L’agrégation 

de la NAP 600 au niveau des 11 activités économiques 

utilisées comme variables de contrôle dans l’article s’ef-

fectue en passant par la NAP 40 puis en agrégeant des 

postes. Des détails sont disponibles auprès de l’auteur 

sur demande. Les 11 activités économiques sont : 

1. Agriculture, 2. Agro-alimentaire, 3. Pétrole-Électricité-

Énergie, 4. Chimie & Minerai, 5. Biens durables, 6. 

Biens non-durables, 7. Construction, 8. Commerce, 

9. Transports & Télécommunications, 10. Services, 11. 

Assurance-Finance et Organismes non marchands.

Construction des instruments

Construction des instruments pour la fragmenta-

tion urbaine : Nous utilisons les données de l’IGN du 

Répertoire Général des Communes accessibles libre-

PHQW�VXU�,QWHUQHW�HW�OHV�GRQQÆHV�GX�UHFHQVHPHQW�DĺQ�GH�

calculer les indices de densité de population. Nous cal-

culons la variance de la densité de l’unité urbaine entre 

commune, la densité moyenne et la densité moyenne 

pondérée par le nombre d’habitants par communes de 

l’unité urbaine. Nous utilisons les données sur la popu-

lation des communes en 1962 disponibles sur le site de 

Op,QVHH�DĺQ�GH�FDOFXOHU�FHV�LQGLFHV�SRXU�OpDQQÆH������

Construction des instruments pour la croissance de la 

population : Nous construisons deux modèles « shift 

share » suivant le principe proposé par Bartik (1991) 

pour créer des variables instrumentales pour les taux de 

croissance de la population. Le premier modèle « Shift 

Share » utilise les différences de composition économi-

que entre unités urbaines en 1968. Nous calculons le 

taux de croissance au niveau national des activités éco-

nomiques entre 1968 et 1990 en utilisant les recense-

ments de la population. Ensuite nous utilisons les évolu-

tions nationales pour prédire un taux de croissance de la 

population de l’unité urbaine en utilisant la composition 

économique des unités urbaines en 1968. Formellement, 

l’indice pour la croissance entre 1968 et l’année t pour 

l’unité urbaine i s’écrit  où 

N
ik,68

 est le nombre d’employés de l’unité urbaine i dans 

l’activité k et g
k,s

 est le taux de croissance de l’activité k 

au niveau national entre la période s et s-1.

/NTQ�KD�LNCēKD�h�2GHES�2G@QD�v�TSHKHR@MS�KDR�HLLHFQ@MSR� le 

principe de calcul est similaire. Nous utilisons la répar-

tition de 54 groupes nationaux d’immigrés en France 

entre communes en 1968. La formule est identique à 

la précédente mais k désigne un des 54 groupes d’im-

migrés répertoriés de manière constante dans les don-

nées du recensement de 1968 à 1990 et N
ik,68

 le nombre 

d’immigrés d’origine k dans l’unité urbaine i. Le taux de 

croissance g
k,s

 est alors le taux de croissance du nombre 

d’individus ayant cette nationalité dans les unités urbai-

QHV� GH� QRWUH� ÆFKDQWLOORQ� VXU� OH� WHUULWRLUH� IUDQÄDLV� HQWUH�

les périodes s-1 et s. Les individus d’une nationalité non 

répertoriée sur la période (moins de 1 % de l’échantillon) 

sont inclus dans quatre groupes d’origine régionale.

Les variables politiques ont été collectées en faisant des 

UHFKHUFKHV�VXU�,QWHUQHW�GH�OpDIĺOLDWLRQ�SROLWLTXH�GHV�PDL-

res des 433 communes. Les élections municipales ont 

eu lieu en 1965, 1971, 1977, 1983, 1989, 1995. Pour les 

plus petites communes de l’échantillon, nous avons de 

nombreuses valeurs manquantes car nous n’avons pas 

WURXYÆ� OpDIĺOLDWLRQ� SROLWLTXH� GX� PDLUH�� SDUWLFXOLÅUHPHQW�

dans les années 1960. La proportion de valeurs man-

quantes pour les unités urbaines de plus de 50 000 habi-

tants est de respectivement 10 % et 7 % pour la période 

1965-1971 et 1971-1977, puis elle est nulle. Pour les 

unités urbaines de moins de 50 000 habitants, elle est 

respectivement de 60 %, 48 % et 30 % selon la période. 

Les dates du recensement ne correspondent pas aux 

dates des élections municipales, nous avons fait des 

ajustements. Nous donnons la valeur 1 à une commune 

dont le maire est à gauche durant toute la période inter-

censitaire. Lorsqu’il y a changement de couleur politi-

que, nous pondérons en fonction des nombres d’années 

de mandat. Ainsi, pour la période entre 1968 et 1975, 

nous donnons 3/7 à la couleur politique du maire entre 

1965 et 1971 et 4/7 pour le maire élu en 1971. Pour la 

période entre 1975 et 1982, nous donnons 3/7 à la cou-

leur politique du maire entre 1971 et 1977 et 4/7 pour le 

maire élu en 1977. Pour la période entre 1982 et 1990, 

nous donnons 2/8 à la couleur politique du maire entre 

1965 et 1971 et 6/8 pour le maire élu en 1983.

Les modèles ont été estimés avec le module ivreg2 

(Baum et al. 2002) du logiciel Stata.

CONSTRUCTION DES DONNÉES


